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E Le multilatéralisme a été mis à rude épreuve 
au cours des dernières années. Le conflit 
en Ukraine a porté un nouveau coup à la 
coopération internationale. Les agences de 
développement sont confrontées à une pression 
croissante pour faire face aux défis mondiaux. 
La mise en œuvre de la réforme des agences de 
développement de l'ONU s'est poursuivie afin 
de mieux répondre aux ambitions des Objectifs 
de développement durable (ODD) à l'horizon 
2030, soit dans moins de 10 ans.

L'année 2021 a vu l'arrivée sur le marché des 
premiers vaccins contre la Covid-19 qui, bien 
que largement distribués, ont laissé de côté de 
nombreux pays moins développés. La pandémie 
a relégué l’action climatique au second plan 
affectant en particulier les pays vulnérables. 
Pourtant, le changement climatique est l'un des 
plus grands défis de ce siècle. Six ans après 
l'accord de Paris sur le climat, les progrès 
ne sont pas à la hauteur des espérances et 
nous accusons un retard important sur le 
calendrier prévu pour limiter l'augmentation 
de la température mondiale à moins de 1,5°C 
degré d'ici à 2050. Un nouveau compromis a 
vu le jour avec le pacte climatique de Glasgow, 
résultat de la COP26. Comme l'a déclaré le 
Secrétaire général des Nations Unies, António 
Guterres, « Ces textes représentent des étapes 
importantes, mais malheureusement, la volonté 
politique collective n'a pas été suffisante pour 
surmonter certaines contradictions profondes. »

La Belgique reste un fervent partisan d'un 
multilatéralisme efficace, notamment en 
appuyant une politique belge de core funding 
(financement de base) des organisations 
multilatérales. La pertinence de cette politique 
a été mise en évidence par une évaluation. 

Le core funding a apporté une meilleure 
prévisibilité et une flexibilité aux organisations 
partenaires. Elle a également permis aux 
organisations partenaires d'allouer des 
ressources financières à des projets qui sont 
cruciaux pour leurs missions principales. 

La Belgique apparaît comme un acteur respecté 
au sein des forums de diplomatie climatique 
internationale. L'évaluation du financement 
climatique international a examiné la manière 
dont la Belgique relève le défi climatique dans 
les pays vulnérables. L'action climatique belge 
a produit des résultats à la fois en matière 
d'adaptation aux changements climatiques et 
d’atténuation des effets. Cependant, on ne peut 
que constater que ces résultats sont encore 
loin de répondre aux défis climatiques et que 
les objectifs en la matière restent souvent 
considérés comme secondaires par rapport aux 
objectifs de développement.

Il est clair que nous devons redoubler d'efforts. 
Les défis internationaux exigent des solutions 
internationales. Ce n’est qu’en agissant de 
concert que nous pourrons prévenir les conflits, 
assurer une paix durable, réduire les inégalités 
sociales (y compris la fracture numérique) 
et protéger notre planète des pandémies et 
du changement climatique. Des thèmes tels 
que l'aide humanitaire, les contextes fragiles 
et le travail décent jouent un rôle crucial à 
cet égard et font actuellement l'objet d'une 
évaluation approfondie de la part du Service 
de l'Évaluation spéciale. 

Cécilia De Decker 
Évaluatrice spéciale de la  

Coopération belge au Développement

P R É F A C E
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Examen par les pairs du Service de l'Évaluation spéciale
L'examen par les pairs confirme l'indépendance organisationnelle du Service de l'Évaluation spéciale 
(SES), ce qui contribue à garantir la production de rapports de qualité et impartiaux. La dimension 
participative de l'approche d'évaluation est également saluée. Toutefois, les recommandations pourraient 
être davantage orientées vers l'action. De plus, les tâches supplémentaires confiées au service en sus 
de la mission d'évaluation constituent un risque pour le bon fonctionnement du SES. Le SES contribue 
à l'amélioration de la culture de l'évaluation, mais des efforts supplémentaires sont nécessaires pour 
mettre en place un système général d'évaluation axé sur l’apprentissage au sein de la Coopération belge 
au Développement. La démarche contribuera également à une meilleure utilisation des évaluations du 
SES. À l’heure actuelle, celles-ci reçoivent systématiquement une réponse formelle appréciée, mais nos 
évaluations et recommandations devraient être suivies davantage encore d’effets concrets. 

M E S S A G E S - C L É S

Financement climatique : des résultats significatifs, mais en décalage
avec les enjeux climatiques  
La Belgique finance l'action climatique au travers du canal bilatéral et multilatéral dans des secteurs 
tels que l'agriculture, l'environnement et l'éducation. Le financement climatique international belge 
a obtenu des résultats significatifs pour les 
pays partenaires. L'accent mis sur l'adaptation 
au changement climatique et sur les pays les 
moins avancés s'est avéré être la bonne option, 
mais à défaut d'une vision claire et d'une 
orientation stratégique, les résultats n'ont pas 
été à la hauteur des défis climatiques. 

Un renforcement du cadre opérationnel paraît  
indispensable, notamment des procédures plus 
claires d'intégration des enjeux climatiques et 
des mécanismes financiers spécifiques, un 
meilleur accès à l'expertise climatique et un 
soutien aux investissements climatiques dans 
le secteur privé.

© ADE

↑ Le projet PARERBA d'Enabel : Une pompe à eau alimentée 
      par l'énergie solaire assure l' irrigation des champs

Core funding : prévisibilité et flexibilité
Cette évaluation s'est concentrée sur le 
soutien belge apporté à quatre organisations 
de développement des Nations Unies (HCDH, 
PNUD, FNUAP et OMS). Elle a constaté que la 
politique belge de core funding (financement 
de base) constitue un outil pertinent pour la 
coopération multilatérale au développement, 
car elle apporte prévisibilité et flexibilité. 
La réduction du nombre d'organisations 
multilatérales partenaires à 15 a permis de 
limiter la dispersion et a répondu ainsi aux 
priorités belges telles que l'action climatique, 

le travail décent, la sécurité alimentaire et l'égalité des genres. Le core funding a également permis 
aux organisations partenaires de réagir plus rapidement lors de la pandémie de coronavirus.

Cependant, la Belgique a insuffisamment utilisé le core funding comme instrument d'influence. Il 
convient d’investir davantage dans l'expertise thématique et politique, la recherche de synergies et la 
promotion de la Belgique en tant que pays donateur. Le core funding pourrait être complété par une 
affectation limitée à des projets spécifiques dans les pays partenaires.

© WHO

↑ Désinfection des mains avant de procéder à la vaccination contre le Covid au Rwanda 
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Numérisation et Covid-19 : risques et opportunités
La pandémie a apporté son lot de risques et 
d'opportunités indéniables dans le domaine du 
numérique au service du développement (Digital for 
Development, D4D), c'est pourquoi une étude de suivi 
a été réalisée. Cette étude a examiné les effets de la 
pandémie sur la stratégie D4D et les interventions 
connexes. Plusieurs conclusions de l'évaluation 
principale ont été confirmées. La prise en compte 
des thèmes liés aux risques D4D, tels que l'exclusion 
numérique, l'environnement et le genre, a été renforcée. 
L'étude de suivi a conduit, entre autres, à la rédaction 
d'une note de clarification de la stratégie par la DGD.

Il convient de maintenir une attention suffisante au numérique (en tant que moyen) pour œuvrer à 
une reprise économique inclusive, durable et résiliente. Le suivi des projets D4D et des projets liés à la 
Covid-19 peut être amélioré. Enfin, l'inclusion de D4D dans les stratégies post-Covid mérite d’être explorée.

Renforcer les capacités d'évaluation
L'exercice de certification s'est poursuivi l'année dernière. Jusqu'à présent, 78 organisations de la 
Coopération belge au Développement ont été certifiées. Le SES a effectué une analyse transversale 
des résultats de cet exercice. L'analyse vise à contribuer à un processus continu d'apprentissage et 
d'amélioration afin de rehausser la qualité des rapports d'évaluation, de parvenir à une meilleure gestion 
des processus d'évaluation et de renforcer la capacité d'évaluation. Un certain nombre de pistes sont 
actuellement explorées afin de simplifier l'outil de certification pour les organisations déjà certifiées.

Suivi des évaluations
Les recommandations de l'évaluation du Cadre Stratégique Commun (CSC) Travail Décent ont conduit 
à un dialogue stratégique renforcé et à la mise en place d'un CSC renouvelé sur le travail décent et des 
programmes connexes pour la période 2022-2026. La volonté de se concentrer davantage sur les synergies 
et complémentarités a conduit à une concertation et une coopération accrues entre les différents acteurs 
belges. Par exemple, Enabel a impliqué les acteurs du CSC dans le nouveau portefeuille thématique 
relatif à la protection sociale en Afrique centrale. Un nouvel élan est tangible. Pour atteindre les résultats 
escomptés, un engagement soutenu dans les années à venir peut faire la différence.

Deux ans après l'évaluation de la sécurité alimentaire, la DGD a placé de nouveaux accents sur 
l'agriculture et la sécurité alimentaire. Sa démarche est axée sur les systèmes alimentaires durables 
et résilients et sur l'agriculture intelligente face au climat. Cette initiative pourrait marquer le début 
d'une stratégie renouvelée. De nouveaux partenariats ont été mis en place avec différents acteurs. 
Toutefois, l'approche actuelle n'est pas la même que celle du Fonds belge pour la sécurité alimentaire, 
qui a été supprimé par le gouvernement belge en 2015. Le SES recommande toujours que l’on accorde 
l'attention nécessaire au développement d'une approche multi-acteurs, intégrant aussi la nutrition 
et l’accès à l’eau. 

Aucune nouvelle décision de retrait n'a été prise par la Coopération belge au Développement vis-à-vis 
des 14 pays partenaires actuels. La politique du gouvernement est fondée sur la continuité et la qualité, 
en s’appuyant sur les connaissances et l'expérience accumulées pour mettre en place des partenariats 
à part entière. Pour la première fois, des portefeuilles thématiques ont été créés autour du climat au 
Sahel et de la protection sociale en Afrique centrale. La démarche peut répondre aux recommandations 
visant à accroître les synergies et complémentarités entre les acteurs belges du développement.
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© VVOB Rwanda

↑ Projet SCRATC²H 2050 visant à développer les compétences  
      numériques des jeunes par le biais du codage au Rwanda 
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↑L'OMS fournit des fournitures médicales essentielles pour lutter contre la Covid-19 à Brazzaville, en République du Congo



POLITIQUE DE 
CORE FUNDING

Contributions volontaires de la DGD : core funding 
et contributions affectées (hors contributions aux 
organisations d’aide humanitaire), 2008-2019 

En bleu :	 % core funding volontaire (excluant les contributions affectées) 
En rouge :	 % affectation souple : fonds thématiques et fonds communs 
En noir :		 % affectation stricte projet ou objectif spécifique

Source : calculs ADE à partir de la base de données PRISMA 

Champ d’évaluation 
 

L'évaluation a examiné la politique de core 
funding de quinze organisations multilatérales 
partenaires1 pour la période 2008-2019 et s'est 
concentrée en particulier sur le soutien belge 
à quatre organisations de développement de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) : le HCDH 
(Haut-Commissariat aux droits de l'homme), le 
PNUD (Programme des Nations Unies pour le 
développement), le FNUAP (Fonds des Nations 
Unies pour la population) et l’OMS (Organisation 
mondiale de la Santé). 

Introduction 
 

Le core funding (financement de base) permet 
de contribuer aux ressources générales des 
organisations multilatérales partenaires de 
la Coopération belge au Développement, par 
opposition aux fonds affectés (en anglais 
earmarked) qui sont liés à la mise en œuvre de 
projets spécifiques. La Belgique applique cette 
politique depuis 2009, démontrant ainsi son 
engagement fort en faveur d'un multilatéralisme 
efficace. La politique de core funding a été reprise 
dans la note politique de coopération multilatérale 
de 2011, et plus tard dans la loi de 2013 relative 
à la Coopération belge au Développement. A cet 
égard, la Belgique a été un précurseur du Funding 
Compact mis en place en 2019.  Ce dernier incite 
les Etats membres à investir davantage dans 
le core funding à la lumière des Objectifs de 
développement durable (ODD). 

Quinze organisations multilatérales partenaires 
reçoivent actuellement plus d'un tiers de l'aide 
multilatérale au développement belge par 
l'intermédiaire de la Direction générale Coopération 
au Développement et Aide humanitaire (DGD). 
Le reste des financements multilatéraux est 
notamment utilisé pour les contributions de 
l’Union européenne et pour les organisations d’aide 
humanitaire. Les contributions volontaires en core 
funding de la DGD ont progressivement augmenté. 
En 2019, celles-ci s'élevaient à 147 millions d'euros, 
soit une augmentation significative par rapport aux 
97 millions d'euros de 2010. Avant l'introduction de 
cette politique, la Belgique ne consacrait que 77 
millions d'euros en core funding en 2009.

VO
LE

T  
1

CONTRIBUTION BELGE AUX ORGANISATIONS      
MULTILATÉRALES PARTENAIRES 

1	 FAO, OIT, OMS, OIM, PNUD, ONU Femmes, HCDH, GFATM, 
ONUSIDA, FNUAP, UNICEF, PNUE, GCRAI, Groupe de la Banque 
mondiale et FMI.
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Une attention particulière a été accordée à la 
pandémie de Covid-19. L'objectif de l'évaluation était 
d'évaluer le choix et la mise en œuvre de la politique 
de core funding. L'évaluation a également formulé 
un certain nombre de recommandations politiques 
et opérationnelles pour l'élaboration et la mise en 
œuvre du nouveau financement pluriannuel (2021-
2024) des organisations multilatérales partenaires. 

Le core funding en pratique 
 

Soutien aux priorités belges  
La politique de core funding soutient des 
priorités belges, notamment le renforcement des 
systèmes de santé et l’accès universel aux soins 
de santé, qui est aussi l’un des objectifs de l’OMS 
(Organisation mondiale de la Santé). La Belgique 
a apporté des contributions volontaires de core 
funding que l'OMS utilise entre autres pour 
renforcer les systèmes de santé et la prestation 
de services en Ouganda, pays partenaire. Le 
core funding a donc permis d'allouer des 
fonds aux objectifs stratégiques de l'OMS et du 
gouvernement ougandais.

Levier de co-financement
Les investissements initiaux réalisés avec le core 
funding permettent de générer un financement 
supplémentaire lorsque les premiers résultats 
sont concluants. A titre d’exemple, en Ouganda, 
le PNUD (Programme des Nations Unies pour 
le développement) a utilisé des ressources 
provenant du core funding pour soutenir la 
résilience aux catastrophes et la création 
du National Emergency Coordination and 
Operations Centre (NECOC). L'accent a été mis 

sur la construction de communautés résilientes, 
grâce à des informations sur le climat et des 
systèmes d'alerte précoce. L'investissement 
du PNUD, dont le core funding apporté par 
la Belgique, a contribué à un financement 
supplémentaire du Fonds vert pour le climat 
(Green Climate Fund, GCF) en faveur du NECOC. 

Réactivité par rapport aux besoins
Le core funding a soutenu le FNUAP (Fonds des 
Nations Unies pour la population) dans la mise en 
œuvre de son plan stratégique et de ses priorités. 
Cette agence onusienne a ainsi pu répondre de 
manière efficace et efficiente aux besoins locaux 
qui nécessitaient une réaction immédiate. Par 
ailleurs, ce type de financement est également 
important pour ses interventions en Europe où 
aucun financement affecté n'est disponible. Le 
FNUAP consacre 80% du core funding à la mise 
en œuvre des programmes au niveau national. 
Le core funding fournit également au FNUAP 
l'indépendance et la neutralité nécessaires pour 
répondre aux besoins. En 2017, la Belgique a 
renforcé son soutien financier lorsque d'autres 
donateurs, comme les États-Unis, ont retiré 
leur financement de programmes essentiels. 
La Belgique est fortement impliquée dans le 
travail normatif du FNUAP, et notamment à 
travers l'initiative She Decides. She Decides 
peut être décrite comme une déclaration forte 
de soutien aux droits des femmes et des filles, 
notamment en ce qui concerne leur santé et 
leurs droits sexuels et reproductifs.

Besoin d’un financement affecté 
supplémentaire
Le core funding est parfois utilisé pour financer 
des projets qui ne sont pas attractifs pour 
certains donateurs mais qui sont pourtant 
cruciaux.  Le HCDH (Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme) utilise le core funding 
pour financer ses  bureaux nationaux, avec un 
éventuel complément de contributions affectées. 

La Belgique est particulièrement préoccupée 
par les droits humains là où la situation est 
politiquement complexe, par exemple dans la 
région des Grands Lacs. 

↑	Une femme examine les mesures d'une station météorologique installée  
       avec le soutien du PNUD et du Fonds pour l'Environnement mondial (FEM)
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efficace à toute crise nécessite souvent une 
mobilisation du core funding au départ, ceci afin 
de soutenir les interventions qui ont déjà été 
entamées grâce à des fonds affectés. Le PNUD 
en a fait les frais pour le financement de sa 
réponse à la crise Covid-19.
Enfin, le HCDH a souligné que le core funding était 
la seule source de financement qui permettait 
à l'organisation d'allouer des fonds là où une 
réponse rapide était nécessaire. Lorsque le 
financement des interventions réalisées avec le 
core funding a par la suite été remplacé par des 
contributions affectées, le core funding libéré a 
été réaffecté aux interventions nécessitant une 
réponse urgente. 
La Belgique a décidé également de fournir 
des fonds supplémentaires affectés à des 
organisations partenaires pendant la crise. Ces 
fonds Covid-19 sont donc venus s'ajouter au 
core funding belge. Cette approche s'est avérée 
adéquate pour éviter les 'poches de pauvreté' (à 
savoir des priorités identifiées pour lesquelles 
des fonds n'étaient pas disponibles) et pour 
garantir un accès équitable à ce type de soutien. 

Constats 
 

Nombre d'organisations partenaires     
Depuis 2009, la Belgique a joué un rôle de 
premier plan dans le soutien au core funding 

des organisations multilatérales 
et a continué à le faire tout au 
long de la période d'évaluation. 
La politique de core funding était 
très pertinente. En réduisant 
le nombre d'organisations 
multilatérales partenaires de 
20 à 15, la fragmentation a été 
réduite. Le choix des organisations 
partenaires est conforme aux 
priorités sectorielles, thématiques 
et politiques de la Belgique, telles 
que les droits humains, le travail 
décent, la sécurité alimentaire, 
l'action climatique et l'égalité des 
genres. Cela favorise une approche 
complémentaire et efficace. 

Les conflits au Burundi et en République 
démocratique du Congo au cours de la décennie 
écoulée ont mis à rude épreuve les programmes 
du HCDH en matière de droits humains. Dans ces 
pays, ainsi que dans d'autres pays, la Belgique 
a soutenu le HCDH par le biais de financements 
supplémentaires affectés à des activités 
spécifiques. Cela a eu un impact positif direct 
sur la position vulnérable des défenseurs des 
droits humains dans les institutions publiques 
et dans la société civile.

Covid-19 
 

La politique belge de core funding a également 
aidé les organisations partenaires pendant la 
pandémie Covid-19. Ce mode de financement 
contribue en effet à des budgets qui peuvent 
être rapidement mobilisés dans leur réponse 
à la crise. La pandémie a mis en exergue la 
vulnérabilité des systèmes de santé. La crise a 
donc montré que l'accent mis par la Belgique 
sur le renforcement des systèmes de santé 
dans les pays à faible revenu, dans le cadre du 
financement de l'OMS, était justifié. 
Le PNUD, pour sa part, n'a pu débloquer qu'un 
montant limité pour ses activités dans le cadre 
de la réponse à la crise Covid-19. Pour chaque 
changement des modalités de financement, 
les conditions contractuelles ont en effet dû 
être négociées avec les donateurs. Une réponse 

↑	Prévention et contrôle des infections par les agents de  
      santé dans un camp de réfugiés rohingyas au Bangladesh

© WHO/Blink Media – Fabeha Monir
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Objectif original dilué 
L'objectif initial de la politique de core funding, 
qui était d'accroître l'efficacité et l'efficience de la 
coopération multilatérale, tout en donnant plus 
de poids à la Belgique, s'est dilué ces dernières 
années. Sa pertinence a été limitée par le manque 
de ressources en personnel et l'absence d'une 
approche stratégique opérationnelle. Le dispositif 
réglementaire, organisationnel et politique n'a 
pas apporté de clarté suffisante sur les moyens 
qui sont nécessaires pour opérationnaliser 
cette politique et assurer sa pertinence de 
façon continue. Ces contraintes ont un impact 
négatif sur la capacité de la Belgique à mener son 
propre programme de développement au sein du 
système de développement des Nations Unies. 

Influence en tant qu'acteur multilatéral
La Belgique est reconnue comme un donateur 
fiable, neutre et respectueux des principes. 
La participation aux conseils exécutifs des 
organisations partenaires constitue à cet égard 
un important canal d'influence. Cependant, un 
manque d'engagement en profondeur et des 
changements institutionnels attendus ont limité 
son influence au niveau multilatéral dans ses 
thèmes et secteurs prioritaires. Les dialogues 
stratégiques n'ont pas eu lieu en temps utile 
et ont été sous-utilisés pour la communication 
des résultats, l'obligation de rendre compte 
et la visibilité. Les effectifs des postes ont 
également été instables ces dernières années 
et n'étaient pas au niveau requis pour fournir 
un soutien adéquat et une expertise technique 
et thématique. Le manque de personnel a 
également limité l'engagement de la Belgique 
dans les groupes de donateurs. En outre, le 
core funding n'était pas suffisamment reconnu 
et visible. De plus, la Belgique n'a pas été 
suffisamment proactive dans sa demande de 
reconnaissance ou dans la promotion de son 
rôle d'acteur multilatéral par le biais de son core 
funding. N'ayant pas l'opportunité de soutenir 
des initiatives au niveau des pays partenaires, 
la Belgique est devenue dans une large mesure 
invisible pour les organisations multilatérales 
et les autorités locales. Il a donc été difficile de 
démontrer l'efficacité de la politique de core 
funding en termes de changements de politique 
ou de résultats de développement.

Pertinence
La politique de core funding a été durant plus de 
dix ans un outil pertinent pour les organisations 
multilatérales partenaires, car elle a apporté de 
la prévisibilité et de la flexibilité. À partir de 2017, 
la Belgique a signé des accords quadriennaux, 
qui ont permis aux organisations partenaires 
d'utiliser le core funding de manière stratégique. 
Les organisations ont pu allouer des fonds : (i) 
aux domaines prioritaires liés à leurs mandats 
principaux et, (ii) aux interventions clés pour 
lesquelles aucun financement affecté n'était 
disponible. La réponse rapide des organisations 
aux besoins émergents a ainsi été rendue 
possible et l’accès à l’assistance a été facilité. Les 
fonds ont été alloués par le siège aux besoins 
de développement qui ont été globalement 
identifiés.

Les interventions essentielles pour les 
bénéficiaires étaient : 
•	 	le renforcement des systèmes de santé 

(OMS) 
•		 la promotion de la gouvernance 

démocratique (PNUD) 
•	 la garantie de la présence de défenseurs 

des droits de l'homme qualifiés au niveau 
national (HCDH) 

•	 le renforcement du droit d'accès 
des femmes aux services de santé 
reproductive (FNUAP)

↑	Personnel du HCDH en Cisjordanie, Palestine

© OHCHR
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Coopération financière et technique  
La coopération technique, notamment dans 
les domaines politiques prioritaires de la 
Belgique, aurait pu renforcer l'efficacité du core 
funding, selon les organisations des Nations 
Unies. L'apport d'une expertise supplémentaire 
est crucial pour soutenir la capacité des 
organisations des Nations Unies et pour s'assurer 
que les accords de partenariat quadriennaux 
vont plus loin qu'un simple accord financier. Par 
exemple, la Belgique n'a pas exploité pleinement 
son potentiel de contribution à l'élaboration des 
politiques financières et techniques de l'OMS. 
La coopération financière et technique pourrait 
pourtant renforcer l'efficacité de l'OMS dans la 
réalisation de ses résultats.

Contributions affectées supplémentaires   
Grâce à sa politique de core funding, la 
Belgique est un acteur multilatéral fort. Mais 
cette stratégie n'a pas pu être soutenue par des 
fonds affectés supplémentaires pour soutenir 
des initiatives ciblées dans les pays partenaires.  
Le financement thématique n'est pas non plus 
le bon moyen de remédier à cette carence. Les 
fonds affectés peuvent, d'une part, renforcer le 
profil de la Belgique en tant que partisan de 
l'action multilatérale et, d'autre part, renforcer 
l'efficacité des actions multilatérales au travers 
d'interventions ciblées. 

© SanderStock

↑	L’Office des Nations unies à Genève avec les drapeaux des pays membres
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Recommandations  
 

1.	 Renforcer l'influence de la Belgique en :
(I)	 allouant les ressources adéquates 

pour participer de manière proactive 
et substantielle aux débats stratégiques 
dans la lignée des priorités thématiques 
et politiques de la Belgique  

(II)	 se concentrant sur les questions qui 
sont importantes pour l'efficacité des 
résultats de développement et les 
priorités politiques belges.

2.	Renforcer le lien entre les priorités politiques 
et thématiques belges et l'engagement 
multilatéral au niveau mondial et au niveau 
des pays partenaires, par :
(I)	 le déploiement d'une expertise 

thématique et politique au sein de la 
DGD et des missions diplomatiques, 
notamment par le biais d'Enabel

(II)	 un resserrement des liens avec les 
acteurs extérieurs pour consolider 
l'engagement multilatéral, e.a. par le 
biais des centres de recherche et des 
universités belges  

(III)	 la recherche proactive de synergies entre 
les interventions bilatérales (soutien via 
Enabel) et multilatérales (soutien via des 
organisations multilatérales)  

(IV)	 la promotion active de la Belgique en 
tant que pourvoyeur de core funding tout 
en appelant à la reconnaissance active 
par les organisations internationales 
partenaires financées.

3.	Renforcer les organisations multilatérales 
auxquelles la Belgique fournit le core funding en :

(I)	 élaborant un plan d'action qui 
énumère les résultats attendus ainsi 
que le soutien technique ou financier 
supplémentaire que la Belgique fournira    

(II)	 structurant le dialogue stratégique 
autour des résultats, des défis et des 
modifications des priorités  

(III)	évaluant les progrès réalisés par 
rapport au plan d'action, comme base 
aux décisions futures concernant les 
accords quadriennaux      

(IV)	 maintenir la prévisibilité du financement 
grâce aux accords susmentionnés et à 
la communication en temps utile en cas  
non-renouvellement ou de modification 
du  niveau de financement.

4.	Maintenir une politique de financement 
multilatérale qui s’appuie principalement 
sur le core funding, mais qui peut être 
complétée par une affectation limitée de 
fonds à des initiatives multilatérales au 
niveau des pays partenaires en :

(I)	 allouant des fonds affectés au niveau 
national, sur la base des priorités et des 
besoins identifiés, liés à la réalisation 
des ODD et aux priorités politiques de 
la Belgique 

(II)	 utilisant les connaissances et l'expé-
rience au niveau des pays partenaires 
pour  alimenter un dialogue stratégique 
plus large avec les organisations 
partenaires  

(III)	 redynamisant le suivi conjoint avec 
les partenaires et les donateurs 
multilatéraux sur le terrain  

(IV)	 intégrant l'affectation de fonds dans 
les dialogues stratégiques avec 
les organisations multilatérales 
partenaires. 

© UNFPA Mozambique/Hidayat Kassim

↑	Distribution de kits d'hygiène après  
      une tempête tropicale au Mozambique
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Réponse de la DGD  
 

La DGD souligne que l’évaluation fournit un retour d’information et des idées pertinentes pour la 
mise en œuvre du nouveau financement pluriannuel des organisations multilatérales partenaires 
(2021-2024). Les résultats de l’évaluation permettent de tirer des leçons organisationnelles 
pour renforcer l’efficacité et la cohérence de la politique de core funding, ainsi que pour le 
suivi et l’interaction avec les organisations partenaires recevant du core funding. La DGD note 
que l’évaluation confirme la pertinence continue de la politique de financement de base et se 
réjouit qu’elle ait également fait le lien avec les ODD (Objectifs de développement durable), 
l’Agenda 2030 et le Funding Compact des Nations Unies. La pandémie Covid-19 a également 
démontré la valeur et la pertinence du core funding en tant que source de financement des 
interventions critiques en l’absence et/ou en prévision d’autres formes de financement.

Les recommandations relatives au renforcement de la visibilité de la Belgique en tant que 
donateur de principe et engagé et celles concernant le lien avec les priorités politiques 
thématiques sont partiellement acceptées. Un point d’attention transversal reste la conciliation 
des ambitions en termes de suivi renforcé à la réalité des moyens, notamment au niveau 
du personnel. Historiquement, le choix du core funding a été décidé dans une optique de 
“délégation”, en tenant compte de cette réalité. La stratégie d’influence déployée par la Belgique 
a certainement une marge d’amélioration, mais elle devra rester pragmatique et orientée vers 
des résultats ciblés.  

À cet effet, les mesures immédiates à prendre pour renforcer le suivi des organisations 
partenaires sont le renforcement de l’expertise technique et thématique du personnel, ainsi 
qu’une meilleure valorisation et mise en commun de l’expertise disponible au sein des différents 
canaux de la Coopération belge au Développement. L’accent portera sur la mise en œuvre des 
plans stratégiques des organisations, les résultats obtenus à cet égard et la mise en avant 
de la dimension d’une approche “de terrain” dans le dialogue avec l’organisation partenaire. 
À cette fin, la DGD s’efforce également d’élaborer des notes de politique générale par pays 
partenaire, dans lesquelles la coopération avec les différents acteurs (y compris les partenaires 
multilatéraux) et les résultats de celle-ci sont repris de manière intégrée.

La DGD prend à cœur la recommandation concernant le maintien du nombre d’organisations 
partenaires. En ce qui concerne le financement pluriannuel pour la période 2021-2024, la 
coopération avec les mêmes organisations se poursuivra, mais les procédures de suivi existantes, 
telles que le dialogue avec les organes directeurs et décisionnels des organisations partenaires 
et la participation à ces organes, seront renforcées.

La DGD accepte également la recommandation de maintenir une politique de financement 
multilatéral qui s’appuie principalement sur le core funding, mais de le compléter par une 
affectation limitée des fonds. Pour le financement pluriannuel volontaire 2021-2024, l’objectif 
est d’allouer - en tenant compte d’une trajectoire de croissance prévue à 0,7 % du PNB - un 
maximum de 20 % des ressources à un financement supplémentaire affecté. La DGD explorera 
également d’autres moyens d’améliorer la visibilité de l’engagement multilatéral de la Belgique, 
en liaison avec le Funding Compact des Nations Unies.
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↑ Un homme montre une jeune plante provenant d'une terre agricole fertile au Sénégal
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FINANCEMENT CLIMATIQUE
INTERNATIONAL   
COMMENT LA BELGIQUE RELÈVE-T-ELLE LE DÉFI   
CLIMATIQUE MONDIAL DANS LES PAYS VULNÉRABLES ? 

VO
LE

T 2

Introduction 
 

L'évaluation de la contribution fédérale belge au 
financement climatique international a été réalisée 
dans le contexte de la mise en œuvre de l'Accord 
de Paris sur le Climat, des conférences successives 
sur le climat et de l'inquiétude mondiale croissante 
quant à l'ampleur et à l'impact du changement 
climatique. 

Le financement climatique désigne le financement 
local, national ou multilatéral visant à soutenir les 
actions d'atténuation et d'adaptation pour faire 
face au changement climatique. Le financement 
climatique international par la Belgique est 
constitué à 97 % d'aide publique au développement. 
La contribution des autorités fédérales a atteint 
504 millions d'euros sur la période 2013-2019 
représentant 81 % de l'engagement belge tandis 
que le financement des régions a représenté 118 
millions d'euros, soit 19 % du total. 

Contribution belge au financement climatique interna-
tional au fil des ans (autorités fédérales et régions)

Source : ADE/Trinomics sur base des données de la DGD 

Champ d’évaluation 
 

L'évaluation s'est concentrée sur le financement 
climatique international mis en œuvre par le 
gouvernement fédéral belge au cours de la période 
2013 à 2019. Les évaluateurs ont examiné le cadre 
(réglementaire, politique et opérationnel), les 
canaux et les instruments utilisés pour atteindre 
les objectifs du financement climatique fédéral. 
L'objectif était d'évaluer s’il répondait aux besoins 
des pays partenaires en matière climatique et s’il 
avait permis d’avoir un impact au regard des 
priorités fédérales.

Constats 

Accent sur l'adaptation au changement 
climatique   
L'action internationale belge en matière de climat 
est principalement axée sur l'adaptation au 
changement climatique dans les pays les moins 
développés, qui sont les plus vulnérables aux effets 
du changement climatique. La Belgique s'attaque au 
changement climatique dans un large éventail de 
secteurs. L'action climatique fédérale est réalisée 
pour 62 % par des acteurs bilatéraux et 38 % par 
le canal multilatéral. Enabel, les ONG et les acteurs 
institutionnels sont principalement engagés dans 
l'adaptation au changement climatique par le biais 
de projets de développement agricole, de gestion des 
ressources naturelles,  d'eau et d'assainissement,  et 
d’aide aux victimes  de catastrophes notamment. 
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également à exclure les petits projets mis en œuvre 
par des acteurs de plus petite taille tels qu'Enabel. 
Le Fonds pour les pays les moins avancés (FPMA) 
présente également un intérêt par rapport à 
l'approche belge en visant des résultats de plus 
long terme et la création d'un environnement 
favorable à des changements structurels.

Des résultats significatifs, mais pas à 
la hauteur des enjeux climatiques
La Belgique fait preuve d'un engagement fort 
au niveau international associé à une expertise 
conceptuelle et technique de haut niveau. 
La Belgique est considérée comme un acteur 
respecté dans les forums internationaux de la 
diplomatie climatique. En outre, l'action climatique 
belge a produit divers résultats, tant en termes 
d'adaptation que d'atténuation du changement 
climatique, et répond à certains besoins des pays 
partenaires et de leurs populations. Cependant, 
les ressources et l'accompagnement pour la mise 
en œuvre des mesures climatiques fédérales n'ont 
pas été à la hauteur des efforts diplomatiques et 
l'impact des mesures climatiques belges n’est pas 
à la hauteur des enjeux climatiques.

Projets climatiques 
L'adaptation au changement climatique vise à 
réduire la vulnérabilité aux effets du changement 
climatique en adaptant les systèmes humains 
et naturels. Les exemples sont la collecte et 
la gestion de l'eau, la gestion des sols et la 
protection des côtes. L'atténuation du changement 
climatique, quant à elle, contribue à réduire les 
concentrations/émissions de gaz à effet de serre 
dans l'atmosphère. Les exemples sont l'expansion 
des forêts, la gestion des forêts et les sources 
d'énergie renouvelables. Certains projets peuvent 
présenter à la fois des éléments d'adaptation 
et d'atténuation, comme les projets agricoles, 
environnementaux et éducatifs. 

Gestion durable de l’eau via le PARERBA 
Le PARERBA (Projet d'Appui à la Réduction de 
l’Émigration rurale et à la Réintégration dans le 
Bassin Arachidier) est un exemple d'adaptation au 
changement climatique. Le projet vise à améliorer la 
production agro-sylvo-pastorale du Sénégal (cultures, 
arbres, bétail) par une gestion durable des ressources 
en eau. Il soutient également la chaîne de valeur 
locale et le développement des petites entreprises. 

BIO et le SPF Environnement se sont concentrés 
davantage sur l'atténuation du changement 
climatique. BIO s’est focalisé sur le développement 
des énergies renouvelables, le SPF Environnement 
principalement sur le renforcement institutionnel 
et le développement des capacités des institutions 
liées au climat dans les pays partenaires. 

Contribution fédérale belge au financement intern-
ational climatique (2013-2019)

Source : ADE/Trinomics sur base des données de la DGD 

Les contributions multilatérales figurant dans ce 
tableau ne concernent que les fonds qui reçoivent 
un financement climatique direct. La Belgique 
contribue aussi indirectement aux actions 
climatiques par sa politique de core funding. Le 
financement du PNUD, qui aide les pays à accroître 
leur résilience face aux crises climatiques et aux 
catastrophes, en est un exemple. 

Fonds multilatéraux  
La Belgique finance des projets climatiques 
par le biais de différents fonds multilatéraux. 
Cela favorise la continuité de l'aide, contribue 
à réduire les coûts de transaction associés 
au financement de projets, et permet aux 
acteurs belges de contribuer à des projets plus 
importants. La participation à des programmes 
multilatéraux peut mettre en lumière l'action 
belge et fournir une plateforme pour influencer 
l'action climatique internationale.  

Le Fonds d'adaptation semble être le plus en phase 
avec les priorités belges. Le fonds se concentre 
sur l'adaptation au changement climatique 
dans les pays les plus vulnérables par le biais 
de projets concrets. Les évaluations démontrent 
qu'en pratique, le Fonds vert pour le climat 
(FVC) ne comporte pas suffisamment de projets 
d'adaptation. La lourdeur des procédures tend 
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Belgische federale bijdrage aan internationale klimaat�nanciering (2013-2019)
Bron: ADE/Trinomics, gebaseerd op DGD-gegevens
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Le PARERBA a débuté sous le nom de BARVAFOR 
en 2010, qui à l'époque tenait peu compte du 
changement climatique. L'Union européenne, 
par l'intermédiaire d'Enabel, a investi 18 millions 
d'euros dans le projet PARERBA, qui s'est appuyé 
sur l'infrastructure existante de BARVAFOR.  

Les résultats de PARERBA sont encourageants et 
entraînent des effets climatiques attendus tels que 
l'amélioration de la gestion de l'eau, la restauration 
des terres agricoles et des pratiques agricoles 
résilientes. Toutefois, la capacité financière à 
entretenir l'infrastructure suscite des inquiétudes. 
La durabilité écologique est également une 
question importante, compte tenu de l'élévation 
du niveau de la mer. Les infrastructures telles que 
les digues anti-salines ne seraient dès lors plus 
fonctionnelles et une grande partie des terres 
pourrait être (partiellement) inondée.

Centrale solaire Ten Merina   
Ten Merina, au Sénégal, est l'une des plus 
grandes centrales solaires d'Afrique de l'Ouest. 
La production d'énergie solaire est un exemple 
d'atténuation climatique, centré essentiellement 
sur la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Le prêt de BIO s'élève à 16 millions EUR. Le 
projet vise à contribuer à la réalisation de l'objectif 
national consistant à intégrer 30 % d'énergies 
renouvelables dans le mix énergétique d'ici 2025 
et à réduire les émissions de CO² de 33 000 tonnes 
par an. Ten Merina produit 2 à 2,5 % des besoins 
totaux en électricité du Sénégal. La centrale 
solaire est parfois affectée par le changement 
climatique (précipitations), mais la production 
est supérieure au niveau prévu. Les résultats sont 
potentiellement durables et l'énergie sera produite 

pendant au moins 20 ans. Une petite partie des 
revenus est utilisée pour financer des projets de 
développement local dans le secteur agricole 
(adaptation au changement climatique) et pour 
offrir des formations en énergie solaire.

Gestion de la nature des zones forestières 
stratégiques    
L'EMSFA (Environmental management of 
strategic forest areas) a été mis en œuvre par 
BOS+ en Tanzanie en coopération avec des 
organisations d'agriculteurs. Le projet aide 
les communautés locales dans la gestion 
(agro)forestière par le biais du renforcement 
des capacités et des partenariats avec les 
autorités locales. Dans l'un des villages 
choisis, le projet n'a pas pu aboutir et a dû 
être déplacé vers un autre village en raison de 
tensions politiques entre, d’une part, les chefs 
de villages hostiles au projet et, d’autre part, 
les dirigeants politiques qui le soutenaient. 
Outre l'objectif initial de gestion forestière, 
le projet a également permis d'améliorer les 
revenus (diversification et augmentation de 
la production), l'adaptation (régénération 
des sols) et la biodiversité. L'EMSFA a été 
qualifié de bonne pratique par les autorités 
tanzaniennes et s'appuie sur les objectifs 
climatiques nationaux (CDN) et le programme 
forestier national de la Tanzanie. 

Priorité climatique  
L'action climatique fédérale aborde généralement 
le changement climatique comme un facteur 
transversal au sein d'interventions plus 
classiques visant le développement, et l'intègre 
dans ses considérations environnementales 
plus larges. Toutefois, la Belgique devrait 
accorder une plus grande priorité à l'action 
climatique dans le cadre de ses travaux de 
développement, où l'accent sur le climat fait 
actuellement défaut. Lors de l'identification des 
programmes, l'objectif principal est surtout la 
coopération au développement, le changement 
climatique venant en second lieu. En dehors du 
SPF Environnement, une attention limitée est 
accordée à l'intégration des institutions, des 
lignes politiques et des stratégies liées à l’enjeu 
climatique du pays partenaire dans les projets. 

↑ Projet PARERBA au Sénégal

© Enabel
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Les Contributions déterminées au niveau national 
(CDN)1 et les Plans nationaux d’adaptation (PNA)2 

sont des exemples d’instruments permettant 
d’articuler l’action climatique de la coopération 
internationale aux priorités et besoins des pays 
partenaires. En outre, les institutions locales, 
qui supervisent l'action climatique, n'ont ni la 
capacité, ni le poids nécessaires pour créer des 
conditions favorables à l'action climatique. 

Les acteurs belges de développement manquent 
également de ressources humaines et financières 
pour orienter et coordonner l'action climatique. 
Leurs ressources ne sont pas alignées sur les 
mandats institutionnels, et les instruments 
financiers ne sont pas suffisamment axés sur 
l'action climatique. 

Nécessité de clarifier la politique, la 
vision et la coordination  
La Belgique a besoin d'une politique et d'une 
vision claires en matière climatique ainsi que 
d’une coordination plus forte. Il existe une politique 
climatique fédérale, mais elle n'a pas été élaborée 
et approuvée conjointement par tous les acteurs. 
La cohérence de l'action climatique belge n'est 
donc pas optimale. En outre, les spécificités de 
l'action climatique et ce qui la distingue de l'action 
environnementale plus générale ne sont pas claires 
pour tous les acteurs belges du développement. Les 
acteurs du développement et du climat ne coopèrent 
pas suffisamment. Il y a trop peu de synergies ou 
de partenariats. La coordination des mesures 
climatiques au niveau belge reste ponctuelle et 
trop limitée pour la coopération au développement 
liée au climat. L'amélioration de la coordination est 
entravée par un manque de ressources spécifiques et 
un manque d'orientation sur les objectifs poursuivis 
dans le domaine de l'action climatique. Les acteurs 
du développement manquent également d'une 
vision claire et d'une orientation stratégique sur la 
priorité des objectifs climatiques parallèlement aux 
objectifs de développement plus larges. 

Le développement d’une politique et d’une 
vision claires permettrait d’aider les acteurs du 
développement à intégrer le climat dans leurs 
projets. 

La concentration géographique de la coopération 
belge au développement contribue à accroître 
l'impact de l'action climatique. Les approches 
territoriales sont appropriées pour l'action 
climatique car elles favorisent les défis et 
synergies sur le plan multisectoriel, encouragent 
la participation des communautés locales et 
sont indispensable à la mise en œuvre efficace 
de divers modèles de développement à faible 
émission de carbone et résilients.

Cadre opérationnel  
La coopération belge est appréciée pour 
son expérience de terrain, son vaste réseau 
de partenaires locaux, sa connaissance du 
contexte local, sa flexibilité et sa capacité de 
compréhension et d'adaptation. La Belgique 
fournit une part plus importante du financement 
climatique par le biais de subventions que la 
plupart des pays, ce qui permet d'atteindre 
plus efficacement les populations les plus 
vulnérables. Mais les outils dont disposent 
les acteurs du développement pour intégrer 
l'action climatique ne sont actuellement pas 
assez concrets et sont largement sous-utilisés. 
Ils manquent de processus et d’outils plus 
explicites et structurés pour la formulation, la 
mise en œuvre et le suivi de l'action climatique. 
L'accès à l'expertise climatique peut être 
amélioré. L'action climatique belge est faible 
en termes de mobilisation du financement privé. 
Elle ne dispose pas d'instruments adéquats pour 
impliquer fortement le secteur privé.  

↑ Projet Ten Merina : parc solaire au Sénégal

© BIO 

1	 Objectifs (climatiques) fixés au niveau national. Selon l'accord 
de Paris, chaque pays doit élaborer, rendre compte au niveau 
international et actualiser régulièrement ses efforts, sur la 
base de critères définis.

2	 Plans d'adaptation nationaux. Cela permet d'identifier les 
besoins d'adaptation à (moyen) long terme et de développer 
et mettre en œuvre des stratégies et des programmes. 
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Recommandations 
 

1.	 Clarifier les priorités et fournir des 
orientations et des ressources adéquates aux 
acteurs du développement :

(I)	 renforcer l'accompagnement straté-
gique en définissant une vision de 
l'action climatique belge et des 
critères connexes

(II)	 relever le défi climatique mondial, 
rendre l'accompagnement opérationnel 
et fournir des ressources conformément 
aux mandats.

2.	Agir stratégiquement en tirant parti de 
l'expérience de terrain, des meilleures 
pratiques et de la valeur ajoutée reconnue 
de la Belgique :

(I)	 maintenir l'accent sur l'adaptation, les 
pays les moins avancés et l'intégration 
de l'action climatique dans la 
coopération globale au développement 

(II)	 exploiter l’expérience de la Belgique 
en matière de coopération au 
développement sur le terrain.

(III)	promouvoir une approche territoriale 
lors de la conception du portefeuille 
climatique

(IV)	 renforcer les entités  qui supervisent 
l'action climatique dans les pays 
partenaires. 

3.	Renforcer le cadre opérationnel belge pour 
l'action climatique :

(I)	 développer des procédures plus 
claires pour l'intégration du climat et 
élaborer des mécanismes financiers 
spécifiques

(II)	 améliorer l'accès à une expertise 
climatique spécifique et de terrain

(III)	 institutionnaliser les échanges sur 
l'action climatique au niveau des 
acteurs belges du développement 

(IV)	 encourager les investissements 
climatiques du secteur privé

(V)	 développer un cadre de suivi et 
d'évaluation spécifique au climat.

© EMSFA  

↑ Projet EMSFA : la gestion durable des forêts en pratique. Un homme montre comment les terres seront divisées en pâturages, cultures, forêts et agriculture.
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Réponse de la DGD et du Service Climat   
 

Les services fédéraux accueillent positivement l’évaluation et entendent renforcer leur action face à l’urgence climatique. 
Le changement climatique ne peut par ailleurs être dissocié des autres défis environnementaux et de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable. La DGD souhaite clarifier encore les priorités de l’action climatique et fournir davantage d’orientation 
et des ressources suffisantes aux acteurs concernés. Dans ce but, la DGD élaborera une stratégie, en concertation avec le 
Service Climat du SPF Environnement et d’autres acteurs. Ils prendront entre autres comme point de départ les stratégies 
à long terme, les contributions déterminées au niveau national (CDN) et les plans nationaux d’adaptation (PNA) des pays 
partenaires pour actualiser et clarifier la politique climatique. Des mesures seront prises pour améliorer l’échange des 
connaissances et la diffusion de l’expertise, tant en Belgique que dans les pays partenaires. Le réseau d’experts climatiques 
sera renforcé grâce à la création d’une plate-forme regroupant les acteurs belges du développement. Les moyens humains 
seront adaptés pour être mieux alignés sur les mandats.  

Le financement climatique belge maintiendra l’accent sur l’adaptation au changement climatique et sur les pays les 
moins avancés. À cet effet, la DGD s’emploiera à intégrer la dimension climatique dans le cadre plus large des actions de 
coopération au développement. L’expérience de terrain sera valorisée et une approche territorialisée sera privilégiée, en 
s’appuyant sur l’expérience développée dans le programme climatique pour le Sahel. Les entités nationales supervisant 
l’action climatique dans les pays partenaires seront renforcées au travers d’une contribution à des institutions et des 
fonds spécifiques3. La Plate-forme Climat sera consultée lors de l’élaboration de cette stratégie. 

La DGD et le Service Climat du SPF Environnement renforceront le cadre opérationnel de leur action climatique. Les 
procédures d’intégration des enjeux climatiques seront améliorées grâce à un usage optimisé des instruments existants. 
L’accès des pays partenaires au financement climatique sera également amélioré. La création d’un Fonds belge spécifique 
pour le climat peut être envisagée, mais comporte des avantages et des inconvénients. Cette question doit être tranchée au 
niveau politique. Dans sa stratégie, la DGD encouragera également les investissements du secteur privé, en tenant compte 
des priorités belges et du contexte local. Vu la diversité des acteurs du financement climatique, le développement d’un 
cadre spécifique de suivi et d’évaluation semble peu réaliste. La DGD se basera sur les cadres existants pour améliorer 
le suivi et l’évaluation des programmes.

Réponse d’Enabel  
 

Enabel souhaite contribuer à une vision stratégique belge plus claire en collaboration avec la DGD et d’autres acteurs. Enabel 
mettra en œuvre davantage de projets liés au climat et à d’autres thèmes environnementaux importants (biodiversité, 
économie circulaire, etc.) dans ses portefeuilles et poursuivra ses efforts en vue d’attirer des financements climatiques 
additionnels. Le dialogue et la collaboration entre les acteurs fédéraux et les régions seront renforcés.  

Enabel reconnaît l’importance de l’attention portée à l’adaptation au changement climatique, sans pour autant négliger 
les actions d’atténuation (intégrant le principe du « do not harm »). Enabel mènera une étude destinée à examiner la 
pertinence d’une accréditation ou collaboration avec d’autres fonds climatiques multilatéraux. Enabel continuera à 
promouvoir des approches territorialisées dans les nouveaux portefeuilles et les nouvelles interventions. L’utilisation de 
l’expertise belge est soutenue, mais la dimension internationale de l’action climatique belge requiert davantage de moyens 
humains. Enabel développera également des liens concrets avec le Partenariat CDN et renforcera son soutien aux entités 
climatiques nationales des pays partenaires. 

Enabel indique que l’intégration de la dimension climatique sera plus efficace si elle est associée à des objectifs clairs et à des 
efforts harmonisés au niveau de l’UE et des États membres. Enabel soutient l’idée d’instruments climatiques spécifiques et/ou 
d’un fonds climatique pour lesquels des études de faisabilité doivent être réalisées. Enabel établira des relations de coopération 
plus étroites avec BIO et Finexpo afin d’élaborer un cadre en matière d’investissement du secteur privé. Enabel examinera 
la faisabilité du développement d’instruments financiers spécifiques pour soutenir directement l’action climatique dans le 
secteur privé. Enfin, des critères climatiques spécifiques seront définis et intégrés dans le système de suivi et d’évaluation. 

3	 Quelques exemples de fonds : le Partenariat CDN, la Promesse climatique du PNUD et le secrétariat de la CCNUCC.
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Réponse de BIO  
 

L’évaluation externe de BIO sur le plan des opportunités et de la gestion des risques climatiques comprend des éléments tirés 
des recommandations. Les moyens de BIO alignés sur son mandat lui suffisent pour investir dans des projets d’atténuation. 
BIO cherchera également à investir dans des projets sylvicoles ou agro-industriels durables. BIO soutient la lutte contre 
le changement climatique au travers de son Fonds de soutien au développement des entreprises (Business Development 
Support Fund), pour lequel un exercice de simplification des procédures est en cours. Les efforts doivent être poursuivis 
et BIO s’emploiera à intégrer davantage la dimension climatique au processus de vérification préalable, à sensibiliser les 
clients à la problématique environnementale, à former du personnel et à offrir un appui pertinent.

BIO est très active dans les pays les moins avancés. En concertation avec Enabel, BIO continuera de sonder les possibilités 
de collaboration dans le cadre de programmes bilatéraux ou au niveau des projets, en mettant l’accent sur la contribution 
du secteur privé. En revanche, la recommandation qui consiste à privilégier une approche territorialisée est, selon BIO, 
incompatible avec son mode de fonctionnement. Pour BIO, il devient de plus en plus important d’adopter face au dérèglement 
climatique une approche holistique, composante indispensable du processus d’évaluation de ses investissements. 

Le déploiement de capacités techniques en plus grand nombre pour certains thèmes spécifiques est difficilement réalisable. 
BIO évaluera, avec son actionnaire, dans quelle mesure il est possible d’allouer une enveloppe supplémentaire de code 
5 à des projets plus risqués mais à haut potentiel dans la lutte contre le changement climatique. La coopération avec le 
réseau des institutions européennes de financement du développement (EDFI) reste une priorité dans le chef de BIO afin de 
stimuler les projets en faveur des énergies renouvelables et de l’adaptation. Par ailleurs, BIO ne peut marquer son accord 
quant à l’institutionnalisation des échanges sur l’action climatique. Elle trouverait plus intéressant de constituer un point 
de contact offrant une expertise spécifique pour les projets. Enfin, BIO dispose de son propre cadre de suivi et d’évaluation 
et ne considère pas qu’un cadre commun doive être élaboré.

Réponse des ACNG   
 

Les acteurs de la coopération non gouvernementale (ACNG) ont choisi de fournir une réponse conjointe. Ils estiment 
nécessaire de porter une attention particulière à la différence entre l’intégration de la composante climatique dans les 
projets de développement, d’une part, et la mise en œuvre de projets spécifiquement orientés vers l’action climatique, 
d’autre part. Se concentrer sur le premier aspect risque d’entraîner une diminution des moyens disponibles pour d’autres 
objectifs de développement. Le secteur plaide donc pour un engagement plus cohérent, une plus grande valeur ajoutée des 
financements et une meilleure prévisibilité pour les pays partenaires, entre autres grâce aux fonds multilatéraux. Ainsi, un 
fonds climat peut constituer une option intéressante pour augmenter la transparence et la cohérence entre les différentes 
contributions au financement belge en matière climatique.

Les ACNG se montrent favorables à une stratégie climatique. Ils souhaitent être associés à son élaboration et aux consultations 
prévues ainsi qu’à la constitution d’une plate-forme d’expertise sur le climat. Il est dès lors important de définir clairement les 
objectifs et le mandat et de veiller à ce que les acteurs locaux aient accès au financement climat. Les ACNG appuient les choix 
stratégiques de la DGD, à savoir la priorité donnée à l’adaptation et aux pays les moins avancés. Une stratégie adaptée au contexte 
et ancrée localement est une priorité. Les ACNG reconnaissent l’apport du secteur privé, mais augmenter la part de financements 
privés comporte le risque que la priorité soit donnée aux projets d’atténuation. Dans le cadre des investissements privés, les 
ACNG soulignent également la nécessité d’adopter une approche empirique et d’impliquer les acteurs de la société civile. 

Par ailleurs, il convient de prendre en compte les répercussions du changement climatique et des politiques mises en place 
sur les inégalités de genre. Certains ACNG se sont associés autour d’un cadre stratégique commun axé sur la résilience et la 
durabilité des écosystèmes. Ils privilégient le concept de « solutions fondées sur la nature », dans lequel l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation à ses effets ne sont pas considérées séparément, mais en synergie. Ces solutions 
devraient bénéficier d’une plus grande part du financement climat.

En termes de recherches (appliquées), le secteur considère que le Centre climat fédéral pourrait être un lieu stratégique 
pour l’expertise et les partenariats. Les ACNG réaffirment leur soutien à la promotion d’une approche partant de la base 
pour des indicateurs climatiques et des capacités locales de suivi et d’évaluation renforcées. 
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↑ Projet SCRATC²H : des étudiants apprennent à coder au Rwanda
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DIGITAL FOR DEVELOPMENT -
ÉTUDE COMPLÉMENTAIRE  

attention limitée au D4D. Enabel a davantage 
pris en compte le D4D dans sa réponse et a publié 
une note spécifique « Digital for Development 
Covid Response Enabel » en mai 2020. Les appels 
à projets numériques du programme Wehubit 
d'Enabel, lancés en septembre 2020 (villes 
résilientes) et en juin 2021 (technologie de 
l'éducation), ont tenu compte de la crise Covid-19. 
De nouvelles opportunités de coopération ont 
émergé, par exemple dans le cadre de l'initiative 
Team Europe. Au niveau national, des webinaires 
et des partenariats ont été organisés avec divers 
acteurs. 
La réponse stratégique des pays partenaires 
de la Belgique a varié en fonction du contexte 
national, mais a évolué vers une plus grande 
utilisation du D4D. Beaucoup de pays partenaires 
ont défini une vision de transformation digitale. 
De façon générale, une priorité a été accordée 
par les pays partenaires à la santé par rapport 
à d’autres secteurs, notamment économique.  

Effets de la pandémie sur le D4D 
La plupart des interventions D4D ont été retardées 
ou temporairement suspendues au cours de la 
période examinée. Toutefois, des réallocations 
de fonds ont été opérées en réponse au contexte 
de crise, mais peu de ressources additionnelles 
ont été allouées en faveur des interventions D4D. 
Plusieurs acteurs, notamment de la coopération 
non gouvernementale, ont davantage utilisé la 
technologie digitale, ce qui a permis à certains 
programmes de poursuivre leurs activités. Des 
outils numériques ont été développés pour des 
activités existantes et nouvelles.  

Introduction 
 

En 2020, le Service de l'Évaluation spéciale 
(SES) a publié le rapport d'évaluation Digital for 
Development (D4D), qui a montré que la crise 
Covid-19 a apporté des opportunités et des risques 
supplémentaires. Devant ce constat, le SES a lancé 
une étude de suivi du D4D et les répercussions  
de la pandémie. Le rapport final, terminé en 
septembre 2021, formule des conclusions et des 
recommandations plus précises.

Champ d’évaluation  
 

Dans le document stratégique de 2016, la 
Coopération belge au Développement a défini le 
D4D comme un outil important pour atteindre les 
Objectifs de développement durable (ODD) et non 
comme une fin en soi. L'étude de suivi a examiné 
les effets de la pandémie Covid-19 sur la stratégie 
D4D et les interventions D4D depuis le début de 
2020. Le champ d’évaluation couvrait tous les pays 
partenaires, avec un accent particulier sur les 
études de cas en Ouganda et au Sénégal. L'étude a 
examiné plus en profondeur les différents canaux 
de développement, secteurs et niches qui ont 
utilisé D4D en réponse à la crise Covid-19. 

Constats  
 

Réponse stratégique à la Covid-19  
Les réponses stratégiques de la DGD (documents 
de politique) à la crise n'ont accordé qu'une 
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conséquences environnementales d'une utilisation 
accrue du D4D. Un besoin d’accompagnement s’est 
fait ressentir au niveau des postes et des bureaux 
d’Enabel sur le terrain. Il était également nécessaire 
de renforcer la concertation entre les acteurs de 
la coopération.  Pendant la crise Covid-19, il était 
d'autant plus important d'œuvrer à une reprise plus 
inclusive, résiliente et durable. 

Nouveaux risques et opportunités 
Il a fallu, pendant les confinements, tenir aussi 
compte des risques sociaux, notamment de 
l'exclusion de certains groupes cibles vulnérables 
et de l'accès à la technologie numérique.  Les risques 
politiques qui méritent l’attention sont, notamment 
la protection des données digitales des utilisateurs 
et les mesures politiques portant atteinte à l’accès 
à internet. 

D’autres risques plus généraux étaient liés à la 
surabondance de l'offre digitale, aux sollicitations 
et expositions excessives et à la lassitude à l’égard 
du digital. Les solutions digitales ne peuvent pas 
atténuer totalement les effets de la crise.  

De nombreuses opportunités ont émergé dans le 
contexte de la crise sanitaire au niveau des pays 
partenaires : adoption croissante d’une vision digitale, 
émergence et adoption de nouvelles solutions 
digitales, effet catalyseur de certains domaines comme 
la finance digitale.  Pour la coopération belge, de 
nouvelles opportunités ont été générées pour accroître 
le dialogue, développer de nouveaux partenariats 
entre les acteurs de la coopération au développement 
tant au niveau national qu’international, pour réduire 
les coûts et pour organiser des levées de fonds 
numériques. Pendant la pandémie, des opportunités 
de recours au digital pour le développement se 
sont présentées dans presque tous les secteurs, en 
particulier dans l'éducation. 

Le monitoring et le suivi des interventions D4D 
ainsi que celles liées à la crise  Covid-19 étaient 
incomplets. Par ailleurs, le besoin s’est fait sentir 
pour des procédures administratives plus souples 
devant simplifier la prise de décision pour l'achat 
d'équipements et d’autres marchés publics ainsi 
que pour la réorientation d’objectifs.  

Cependant, les interventions ont largement 
répondu aux besoins des pays partenaires et ont 
été pour la plupart conçues dans une perspective 
à long terme et pour la période post-Covid-19. 
Il est important de réfléchir à l’évolution de la 
stratégie et à la pérennisation des programmes 
D4D afin d’optimiser les impacts sur le long terme 
et d’anticiper un maximum les caractéristiques 
d’un retour “à la normale”.

Conclusions partagées avec 
l'évaluation principale 
Plusieurs conclusions du rapport d'évaluation D4D 
sont restées valables et ont été confirmées. Même 
après l'apparition et la réaction à la pandémie, 
un enjeu persiste d'identification des champs 
d’actions prioritaires, des domaines d’excellence ou 
des niches à privilégier. Par ailleurs, des débats se 
poursuivent sur des questions transversales, telles 
que l’engagement du programme 2030 de ne laisser 
personne de côté, la dimension de genre, et les 
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↑ Le « one-stop portal » TTE Sandbox

TTE Sandbox
En Ouganda, le Teachers Training Education (TTE) Sandbox a été créé en réponse à la pandémie comme un 
portail innovant pour l'apprentissage à distance au sein des National Teachers Colleges (NTC). Les étudiants 
ont pu continuer à communiquer avec les enseignants, à consulter le matériel pédagogique et à assister aux 
cours. La plate-forme, dont l'accès était gratuit, a été développée en collaboration avec des opérateurs Internet 
privés et s'inscrivait dans le cadre du projet Teachers Training Education (TTE) mis en place par Enabel et le 
ministère ougandais de l'éducation. Elle a été perçue positivement, mais des limites se sont fait sentir. À court 
terme, un peu plus de 50 % des étudiants ont utilisé l'enseignement à distance et 30 % seulement des étudiants 
ont utilisé spécifiquement la plate-forme TTE à cette fin. Les raisons invoquées étaient notamment le manque 
d'équipement informatique, un forfait de téléphonie mobile inadéquat ou une connexion internet insuffisante. 
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↑	 Projet TTE Sandbox: les cours sont enregistrés en Ouganda

Éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire

Dans le cadre de l'éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire, l'utilisation des outils digitaux 
était déjà envisagée avant la pandémie. La crise a été un déclencheur à la mise en place immédiate 
de formations en ligne et à l'organisation de réunions virtuelles. Face à la fatigue digitale et 
aux pertes de concentration, les besoins de création de matériel de formation d’une durée plus 
courte se sont fait ressentir. Le recours à la technologie digitale ne permettait pas à elle seule 
une mobilisation générale interactive autour de l'éducation à la citoyenneté mondiale et solidaire, 
ce qui en démontre également les limites. Un modèle hybride (combinaison d'enseignement en 
face à face et digitale) est préférable à long terme. 

    

Recommandations 
 

1.	 Renforcement de la prise en compte du 
digital au niveau stratégique pour une reprise 
économique, inclusive, durable et résiliente (a 
minima comme un moyen).

2.	Prise en compte accrue des questions liées aux 
risques du D4D, à savoir l'exclusion numérique 
(engagement à « ne laisser personne de 
côté »), la dimension de genre et les impacts 
environnementaux. Renforcer cette prise en 
compte au niveau stratégique et opérationnel 
ainsi qu’au sein de l'agenda européen.

3.	 Identification des opportunités (Initiatives 
Team Europe) à venir dans le cadre de la future 
programmation pluriannuelle de l’UE dans des 
domaines géographiques prioritaires de la 
coopération belge.

4.	Renforcement du suivi de la réponse 
digitale lors de la crise Covid-19 
(I)	 améliorer la traçabilité des opérations 

en réponse à la crise Covid-19,
(II)	prévoir une task force traitant de la 

réponse D4D à la crise Covid-19.

5.	Définition de stratégies post-Covid-19 
y compris en considérant le bien-fondé 
ou non de l’intégration du D4D 
(I)	 identifier des domaines d’excellence 

et des niches prioritaires,
(II)	soutenir des formations en ligne, 

en mobilisant l’appui de startups et 
entreprises privées.
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Réponse de la DGD   
 

La DGD accepte la plupart des recommandations des deux études D4D. Ainsi, la DGD a rédigé une note D4D 
adaptée en coopération avec les acteurs du développement. Ce document de deux pages clarifie les priorités 
et les principes de la politique belge. Les principaux ajustements par rapport à la note stratégique D4D de 
2016 sont que l'encouragement de l'alphabétisation numérique se fait de manière transversale et que les 
interventions D4D potentielles pour les portefeuilles bilatéraux et thématiques tiennent compte de la faisabilité 
et de la durabilité. Afin de concrétiser (davantage) les recommandations du rapport D4D et de l'étude de suivi, 
la DGD se concentre sur l'intégration du D4D, le partage des connaissances et la coopération européenne.  

Une attention accrue est accordée aux risques, à l'exclusion numérique et à l’écart de genre, notamment 
dans le nouveau programme Enabel « Digital for Girls and Women ». Des thèmes pour lesquels le 
Parlement a également demandé une attention particulière. Le programme se concentre également 
sur la poursuite de l'intégration du D4D dans les pays partenaires. Les connaissances et l'expertise 
pourront ensuite être utilisées dans les futurs portefeuilles bilatéraux.   

La DGD soutient Enabel pour l'identification de nouvelles initiatives dans le cadre de Team Europe et de 
son positionnement au sein du Hub D4D. Le partage des connaissances reste une question importante. 
La DGD et Enabel continueront à travailler ensemble pour partager les connaissances notamment avec 
les ACNG. Deux sessions seront organisées sur les risques relatifs au D4D. Au niveau européen, la DGD se 
concentre sur le digital comme moyen de promouvoir la bonne gouvernance au sein de l'entrepreneuriat 
africain. La DGD participera également au groupe de travail « Digital Rights and Gender » de l'UE.  

La Belgique s'est profilée sur la problématique de la vaccination dans sa réponse à la pandémie, mais 
n’a pas mis de ressources supplémentaires à disposition pour une réponse digitale. La recommandation 
à la DGD visant à mettre en place une task force autour du D4D et de la Covid-19 n'est pas acceptée. 
Enabel et les ACNG seront encouragés à renforcer les task forces existantes au sein d'Enabel.

Réponse d'Enabel    
 

Enabel continue à soutenir les pays partenaires dans le développement et/ou la mise en œuvre des 
technologies digitales par le biais de ses programmes et d'une contribution régulière à la stratégie 
belge relative au D4D. Grâce notamment à l'utilisation de la technologie digitale, les portefeuilles 
et les programmes pour les tiers ont pu être poursuivis avec succès pendant la crise Covid.   

Enabel est en train de finaliser sa vision D4D interne, en s'appuyant sur la note « Digital for Development 
Covid Response Enabel ». L'accent est mis sur les compétences digitales, l'économie digitale, les 
droits numériques et l'administration digitale. Pour l'amélioration des systèmes de suivi digitaux, une 
coopération plus étroite est recherchée avec le groupe de travail Let's Connect pour les programmes 
D4D. L'inclusion numérique et l'égalité entre les sexes restent des principes de base importants. Un 
nouveau programme « Digital for Girls and Women » a été approuvé. Enabel signera la charte pour 
l'inclusion numérique en Belgique en 2022 et en assurera la promotion dans les pays partenaires.  

Enabel contribue à la vision de Team Europe par le biais du Hub D4D et continuera à développer les initiatives 
de Team Europe qui s'inscrivent dans la lignée des priorités géographiques et thématiques belges. Par 
exemple, le programme Wehubit d'Enabel soutient cinq projets partenaires sur la technologie dans l'éducation 
et la formation. Une task force composée d'experts en D4D continue à développer l'expertise au sein d'Enabel.  
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Réponse de BIO    
 

BIO continue à promouvoir la numérisation auprès de ses clients et des European Development Finance 
Institutions, où BIO fait partie de plusieurs groupes de travail. BIO dispose également d'un siège au 
comité exécutif de Wehubit. L'intégration du digital auprès de ses clients est une priorité pour BIO. 
Plus précisément, en 2021, BIO a approuvé un projet d'investissement au Kenya visant à promouvoir 
l'accès à Internet. En outre, l'identification des besoins numériques des institutions financières clientes 
de BIO n'a pas abouti à des résultats tangibles. L'année dernière, BIO a soutenu 18 projets à caractère 
numérique par le biais de son fonds d’assistance technique. Les efforts de BIO portent notamment sur 
le développement d’outils de crédit scoring digitaux, le développement et le renforcement de capacités 
liées à l’utilisation de logiciels, la formation à la gestion des risques environnementaux et sociaux.

Réponse des ACNG     
 

Sur la base des recommandations et des leçons tirées, les fédérations ont ajusté leur stratégie D4D. 
Les fédérations soulignent le droit d'initiative des ACNG, qui détermine le rôle et les actions que 
les fédérations peuvent entreprendre. La pandémie de coronavirus a démontré que les ACNG sont 
des organisations très flexibles et qu'elles ont pu poursuivre leurs activités dans une large mesure 
grâce aux applications numériques. Les fédérations ont soutenu les ACNG en fournissant des bonnes 
pratiques et des outils concrets. Les fédérations étaient également une ligne d'assistance directe en 
cas de problèmes numériques. Les rapports d'évaluation D4D et les informations sur la plate-forme 
D4D ont été diffusés. Lors des sessions digitales organisées par Close The Gap, Wehubit et Enabel, les 
ACNG ont été encouragés à participer activement. Il reste également important de prêter attention 
aux groupes les plus vulnérables (« ne laisser personne de côté »). 

Pour 2022-2026, les fédérations ont prévu la création d'un fonds D4D, incluant une coopération 
avec Close The Gap. Le fonds est destiné à réduire les obstacles auxquels les ACNG sont confrontés 
pour développer et mettre en œuvre une stratégie D4D et la rendre plus viable financièrement. Un 
aspect d'apprentissage collectif est également lié à ce fonds, afin de travailler concrètement sur la 
numérisation au sein de leur organisation, de leurs opérations et de leurs interventions. En outre, 
la numérisation est à nouveau au programme de Forward Fest, organisé par la fédération des ONG, 
11.11.11 et VLIR-UOS. La fédération des ONG et certains de ses membres coopèrent avec Enabel sur la 
gestion numérique des projets d'Enabel, qui peut ensuite être utile aux ONG et à leurs partenaires. 

© EFE Morocco

↑ Projet Take IT Forward, soutenu par le programme Wehubit d'Enabel, vise à renforcer les compétences numériques des jeunes au Maroc
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SOUTIEN À D’AUTRES  
ÉVALUATIONSVO

LE
T 4

MOPAN 
Participation belge au MOPAN    
La Belgique est membre du MOPAN (Multilateral 
Organisational Performance Assessment), dont le 
secrétariat est situé à l'OCDE à Paris. Le MOPAN est 
un réseau indépendant qui compte 19 pays membres 
animés d’un même intérêt pour l’amélioration de 
l'efficacité du système multilatéral. Le travail du 
MOPAN est très apprécié et est utile pour suivre, 
contrôler et évaluer les organisations multilatérales 
financées par notre pays. Le Service de l'Évaluation 
spéciale (SES) représente la Belgique au sein du 
comité directeur du MOPAN.
Les appréciations du MOPAN portent sur quatre 
domaines de l'efficacité organisationnelle. Les 
organisations multilatérales sont évaluées sur le plan 
de la gestion stratégique, opérationnelle, des relations 
et des performances. A titre d’exemple, le programme 
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) a fait 
l’objet d’une appréciation qui a été suivie de près par 
la DGD en tant que co-responsable institutionnel en 
2021.  Pour l’année 2022, la DGD intervient comme co-
responsable institutionnel pour les appréciations de 
l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). . 

Note sur l'exploitation et les abus sexuels 
et le harcèlement sexuel   
La lutte contre l'exploitation et les abus sexuels (SEA) 
et le harcèlement sexuel (SH) au sein des organisations 
multilatérales est devenue une priorité pour ces 
dernières et leurs donateurs, qui reconnaissent que 
cela porte atteinte à leurs valeurs fondamentales. 
Le MOPAN a élaboré un guide pratique (Note for 
practitioners in multilateral organisations) afin 
d'identifier et de combler les lacunes en matière de 
prévention, et de garantir une réponse appropriée 
centrée sur les victimes. Ce document est également 
destiné aux États membres, aux donateurs et aux autres 
parties prenantes qui souhaitent élaborer des critères 
de référence pour suivre les progrès des organisations. 
Le MOPAN a intégré deux nouveaux indicateurs dans 

sa méthodologie en 2020 afin d'évaluer conjointement 
les efforts des organisations multilatérales en matière 
de prévention et de réponse aux SEA et au SH.

Réponse multilatérale au changement 
climatique 
Le MOPAN a réalisé en 2021 une étude intitulée « A 
l’unisson : la réponse multilatérale face au changement 
climatique ». La communauté internationale a adopté 
l’Accord de Paris en 2015 et cette même année, les 
États ont entériné le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. Cependant, six ans plus 
tard, les progrès sont inégaux et le monde est à la 
traîne pour ce qui est de limiter l'augmentation de la 
température mondiale à moins de 2 degrés Celsius, 
et est encore plus en retard pour l'objectif de 1,5 
degré Celsius. L’étude s’est intéressée à l’action des 
organisations multilatérales en matière climatique 
et à la façon dont certaines d’entre elles coopèrent 
avec les pays. L'étude se fonde sur les analyses des 
institutions financières internationales, des agences 
des Nations Unies, du Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) et du Fonds vert pour le climat (FVC), 
ainsi que sur cinq analyses de pays1, complétées par 
des perspectives mondiales. 
Comme dans l’évaluation du financement climatique 
international du SES, il apparaît clairement qu'il ne 
faut pas se concentrer seulement sur le soutien 
des contributions déterminées au niveau national 
(CDN) mais il faut aussi intégrer l’action climatique 
dans les stratégies de développement porteuses 
de transformation à long terme afin de définir des 
trajectoires alignées sur l’Accord de Paris, ce qui n'a 
pas été suffisamment fait jusqu'à présent. En se 
concentrant sur la mesure du financement climatique, 
l’action climatique est trop peu intégrée dans une 
approche du développement visant le renforcement 
de la résilience ou la transition vers une croissance 
neutre en carbone. 
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1	 le Brésil, l'Éthiopie, l'Inde, l'Indonésie et la Jamaïque.
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Evaluation de BIO des risques et 
opportunités liés au climat 
En complémentarité avec l’évaluation du financement 
climatique, la Société belge d’Investissement pour les 
Pays en Développement (BIO) a mené une évaluation des 
risques et opportunités liés au climat de son portefeuille 
d’investissements. Le Service de l’Evaluation spéciale 
participe au comité de pilotage de cette évaluation. Cette 
évaluation recommande à BIO de renforcer sa stratégie 
d'investissement en matière climatique et de clarifier 
ses ambitions. 
Bien que la performance de BIO en matière de 
financement climatique soit comparable à ses pairs (30%), 
le portefeuille de BIO est fort concentré sur le secteur de 
l’énergie et dans un nombre de pays ciblés. A cet égard, 
l’évaluation recommande d’accroître la diversification de 
son portefeuille et d’adopter une attitude plus proactive 
pour répondre à d’autres opportunités d’investissement 
dans l’action climatique.  
En outre, de nombreux secteurs, dans lesquels BIO 
est actif, sont exposés aux risques climatiques. Il est 
donc recommandé à BIO d’intégrer ces risques dans 
des secteurs tels que l’inclusion financière, l’énergie, 
l’agroalimentaire, la santé, l’éducation et l’économie 
digitale. Afin de concrétiser une stratégie plus ambitieuse, 
l’évaluation recommande de clarifier les responsabilités 
et de renforcer l’expertise en matière de gestion des 
risques aux différents niveaux de management. La 
politique environnementale et sociale de BIO devrait 
dès lors être revue afin que le climat et en particulier le 
risque climat soit davantage considéré tout au long du 
processus d’investissement.
Dans sa réponse à l’évaluation, BIO prévoit de renforcer 
son expertise interne et de revoir sa stratégie en 
s’appuyant sur le réseau EDFI (European Development 
Finance Institutions). Il s’agit par exemple d’évoluer 
vers une pleine intégration de l’accord de Paris pour 
tous ses investissements, directs et indirects. Il s’agit 
également de diminuer les émissions de gaz à effet de 
serre liés à ses investissements pour arriver à zéro au 
plus tard en 2050. BIO souhaite assurer une plus grande 
sensibilité au genre dans ses actions liées au climat. En 
termes d’indicateurs et de cibles, BIO s’appuiera sur les 
recommandations du groupe de travail sur l’information 
financière relative aux changements climatiques (TCFD, 
Task Force on Climate Related Financial Disclosures).    

Si la part du financement climatique international allouée à 
l’adaptation a augmenté ces dernières années, il est également 
fondamental de poursuivre les actions d’atténuation. Les efforts 
menés ne sont pas à la hauteur des enjeux et il faut sensiblement 
accélérer le rythme des actions face au changement climatique. 
En raison de la pandémie, certaines organisations multilatérales 
ont mobilisé moins de ressources pour le climat en 2020, mais la 
période consécutive présente des opportunités pour se concentrer 
sur une relance plus verte, plus inclusive et plus résiliente.
L'étude montre également que pour atteindre les objectifs 
climatiques, il est nécessaire de créer les conditions d’une 
augmentation massive des investissements du secteur privé,  un 
point crucial sur lequel la Belgique doit également se concentrer. 
Toutefois, il est important de donner aux investisseurs des 
informations claires sur les politiques et d'aligner les mécanismes 
de financement sur les critères d'investissement du secteur privé.   
Les technologies de transformation (infrastructures vertes et 
nouvelles énergies) sont essentielles pour opérer la transition 
vers un monde neutre en carbone, mais les travaux de recherche 
et de développement nécessaires sortent souvent du champ 
de la mission fondamentale des organisations multilatérales. 
Il est toutefois possible d'accroître le soutien des pouvoirs 
publics à l'innovation dans le domaine de l'atténuation et de 
l'adaptation, ainsi que les solutions fondées sur la nature. 
Mais un soutien plus large est nécessaire pour poursuivre un 
véritable changement transformationnel qui inclut une forte 
participation de la société civile et des partenariats efficaces 
entre les chercheurs, le secteur privé et les gouvernements. 
Les organisations multilatérales peuvent également aider 
les pays en mettant à leur disposition des connaissances, en 
contribuant au renforcement des capacités et en nouant des 
partenariats. Des partenariats bien conçus et coordonnés 
sont essentiels. Ils peuvent par exemple aider les pays à 
réformer leur politique en matière de nouvelles sources 
d'énergie. Il est ainsi nécessaire de réduire les aides aux 
combustibles fossiles tout en opérant des changements 
majeurs de la tarification, de la réglementation, de la 
concurrence et du climat de l’investissement.

↑ BIO a investi dans KivuWatt au Rwanda, une  
      centrale électrique qui utilise le méthane du lac Kivu

© BIO 

R a p p o r t  a n n u e l  d e  l ’ E v a l u a t r i c e  s p é c i a l e  d e  l a  C o o p é ra t i o n  b e l ge  a u  D é v e l o p p e m e n t   |   M a r s  2 0 2 2

> 
V

O
LE

T 
4 

: 
S

O
U

TI
E

N
 À

 D
’A

U
TR

E
S

 É
V

A
LU

A
TI

O
N

S 

27



RENFORCEMENT DES
CAPACITÉS EN ÉVALUATIONVO

LE
T 5

Certification 
Le Service de l'Évaluation spéciale (SES) est 
responsable de la certification des systèmes 
d'évaluation des acteurs de la coopération 
gouvernementale et non gouvernementale. La 
certification a été définie dans la Loi de 2013 
relative à la Coopération au Développement 
et dans l'arrêté royal (AR) du 25 avril 2014.  
Au cours de l'année 2021, 18 organisations 
ont obtenu la certification. Si l'on y ajoute 
les organisations certifiées entre 2017 et 2019, 
le nombre s’élève à 78, sur un total de 90 
organisations. Même si la certification n'est pas 
obligatoire, presque toutes les organisations 
se sont soumises à cet exercice. Ce processus 
démontre l'importance que les organisations 
accordent à l'évaluation dans la perspective 
d'améliorer la qualité de leurs interventions et 
de justifier leurs actions.  
En outre, le SES a effectué une analyse 
transversale des résultats de l'exercice de 
certification.  Celle-ci a mis en évidence les 
forces, les faiblesses, les éléments à améliorer 
et les exemples de bonnes pratiques. 
L'analyse révèle que, par rapport à l'étude 
pilote préalable à l'exercice de certification 
menée en 2017, les organisations certifiées 
ont fait des progrès substantiels sur le plan 
de l'évaluation. Un effet d'apprentissage 
existe également au sein des organisations, 
lequel doit encore être consolidé à long 
terme. L'analyse transversale constate en 
outre que des éléments importants tels que 
la qualité des données et des systèmes de 

suivi, la qualité intrinsèque des rapports 
d'évaluation et donc l'utilité stratégique et 
opérationnelle de l'évaluation ont été peu 
ou insuffisamment approfondis au cours du 
processus de certification. Enfin, l’exercice 
pourrait être simplifié pour les organisations 
déjà certifiées.
En mars 2022, le SES a organisé un événement 
d'apprentissage au cours duquel les résultats 
et les leçons tirées de l'analyse ont été 
présentés. Quelques exemples de bonnes 
pratiques d'évaluation et des pistes de 
réflexion pour la poursuite de l'exercice de 
certification ont également été discutés. 

Betere Criteria voor Betere 
Evaluatie  
La traduction néerlandaise de la brochure 
« Better Criteria for Better Evaluation  », 
publiée par le CAD de l'OCDE, a été réalisée 
en partenariat entre le SES et son homologue 
néerlandais, IOB (la Direction de la recherche 
internationale et de l'évaluation des 
politiques), sous la supervision de l'OCDE. 
Le SES a pu compter sur le service de 
traduction du SPF Affaires étrangères et sur 
le feedback positif de la Direction Générale 
de la Coopération au Développement et Aide 
humanitaire (DGD). 
La traduction a bénéficié de la contribution 
d’associations professionnelles d'évaluateurs 
aux Pays-Bas et en Flandre. Grâce à ces 
collaborations, une traduction rigoureuse, 
adaptée et utile a pu être réalisée.
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LA QUALITÉ DES ÉVALUATIONS EN BELGIQUE  
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Séminaire de l'IOB d'Anvers
Le SES contribue également à développer 
les capacités en évaluation dans divers pays 
(partenaires) en accordant des subventions 
à l’Institut de politique du développement 
(IOB) de l'Université d'Anvers. Pour la 
troisième fois, l'IOB a organisé un séminaire 
intitulé « Renforcer les capacités nationales 
en matière de suivi et d'évaluation ainsi que 
l'utilisation des résultats d'évaluation ». Les 
éditions précédentes ont eu lieu en 2018 et 
2019. Vingt experts en évaluation ont participé 
au séminaire du 8 au 25 novembre 2021. 
Certains participants ont suivi les sessions 
de formation en ligne en raison de mesures 
liées à la pandémie.

Les participants étaient issus d’institutions 
gouvernementales ,  d ’organisat ions 
non gouvernementales, d’universités, 
d’organisations internationales ou du secteur 
privé. Ils représentaient onze pays, à savoir le 
Burkina Faso, l'Équateur, l'Éthiopie, le Kenya, 
le Mali, le Mozambique, l'Ouganda, le Pérou, 
la RD Congo, le Rwanda et le Zimbabwe. Cette 
formation, en plus du renforcement des 
capacités individuelles, soutient également le 
renforcement des communautés d'évaluation 
dans les pays partenaires.   

Cette nouvelle brochure a été présentée lors d'un 
événement d'apprentissage pour les évaluateurs 
néerlandais, au cours duquel le SES a fait une 
présentation. Cette traduction peut contribuer à la 
promotion des pratiques, politiques et capacités 
d'évaluation en néerlandais et participe à une bonne 
coopération avec l'OCDE.

Soutien des capacités en évaluation dans 
les pays partenaires 

Partenariat Institut Egmont et CPA Guinée
En novembre 2021, l'Evaluatrice spéciale a dispensé 
en Guinée une formation sur « la formulation et 
l'évaluation des politiques publiques ». Cette 
formation s'inscrit dans le cadre du partenariat entre 
l'Institut Egmont et le Centre de Perfectionnement 
Administratif (CPA Guinée) avec le soutien d'Enabel. 
L'objectif était de contribuer au renforcement des 
capacités des cadres de l’administration guinéenne.

↑ Les participants au séminaire de novembre 2021

© IOB Universiteit Antwerpen 

↑ Better criteria for better evaluation

© BIO © OESO-DAC 
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↑ Travail décent : des agriculteurs au travail en RD Congo
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Le Service de l’Évaluation spéciale (SES) assure le suivi 
des recommandations des évaluations effectuées les 
années précédentes. La pandémie Covid-19 a entraîné 
des risques et des opportunités manifestes, c'est 
pourquoi l'étude de suivi de Digital for Development 
fait l'objet d'un chapitre distinct. Dans ce document, nous 
développons le suivi de l'évaluation du Cadre Stratégique 
Commun « Travail Décent », qui a été abordé dans notre 
précédent rapport annuel. En outre, nous discutons de 
deux évaluations du rapport annuel de mars 2020. Celui-
ci était intitulé « Développement durable au-delà d'un 
stop and go » faisant référence à la décision d'arrêter 
le Fonds belge pour la Sécurité alimentaire, ainsi que le 
retrait de six pays de la coopération gouvernementale. 
Nous revenons ici sur le suivi des recommandations des 
évaluations réalisées il y a deux ans sur ces thèmes.

CSC Travail Décent 
Le SES a terminé en 2020 une évaluation du Cadre 
Stratégique Commun (CSC) Travail Décent. Le CSC Travail 
Décent (2017-2021) impliquait une coopération et une 
coordination entre neuf acteurs non gouvernementaux 
belges et leurs organisations partenaires. C'était le 
premier CSC thématique. 
Le thème du travail décent a gagné en importance 
au sein de la Coopération belge au Développement. 
Outre l'attention portée dans le cadre des programmes 
bilatéraux et de la coopération multilatérale (via l'OIT, 
Organisation Internationale du Travail), un portefeuille 
thématique régional sur la protection sociale a été 
élaboré pour la première fois pour l'Afrique centrale 
en 2022. La Ministre Kitir a approuvé un CSC Travail 
Décent renouvelé pour la période 2022-2026, ainsi 

que les programmes correspondants. Trois autres CSC 
thématiques ont également été approuvés :  « Vivre 
dignement en harmonie avec la nature », « Villes 
durables » et « Enseignement supérieur et recherche 
pour un développement durable ». 
Selon la DGD, les recommandations ont été clairement 
intégrées au dialogue stratégique et à la création de ce 
nouveau CSC Travail Décent. La recommandation d'une 
plus grande concertation entre Enabel et les acteurs du 
CSC a été suivie de réunions entre ces acteurs, où les 
synergies et les complémentarités ont été abordées. Par 
conséquent, Enabel a impliqué les acteurs du CSC dans 
des réunions sur le portefeuille thématique, avec un 
accent particulier sur la RD Congo. Le dialogue politique 
sur la protection sociale (un des quatre piliers du travail 
décent) entre les acteurs belges sera poursuivi. Une 
coopération accrue est perceptible entre les différents 
acteurs de la coopération belge, même si, selon la DGD, 
le guide élaboré par les acteurs du CSC pourrait être 
utilisé encore plus efficacement par d'autres acteurs.
La Plateforme de Coordination Travail Décent (PCTD) a 
largement suivi les recommandations de l'évaluation 
dans le nouveau CSC Travail Décent et ses programmes 
associés. Au cours du second semestre 2021, la PCTD 
s'est concentrée sur la coopération avec Enabel pour 
le développement du portefeuille thématique en 
Afrique centrale et a fourni des connaissances et des 
conseils. En outre, la PCTD a organisé plusieurs réunions 
de présentation avec BIO. La PCTD entreprend des 
démarches pour établir un accord de coopération avec 
BIO et Enabel. Le nouveau CSC Travail Décent a débuté 
en 2022. Les nouveaux programmes (2022-2026) ont été 
approuvés, ce qui a permis à la PCTD d’avancer. Bien 
que les objectifs et la stratégie aient dû être adaptés 
aux ressources finalement attribuées, la PCTD s'attend 
à des résultats intéressants dans les années à venir. 
La PCTD note que le budget total pour les référents a 
diminué en raison du fait qu'il y a trois CSC thématiques 
supplémentaires comme nous le décrivions ci-dessus.

VO
LE

T 6 LE SUIVI DES ÉVALUATIONS    
RÉCEMMENT MENÉES   
COMMENT LES RECOMMANDATIONS 
SONT-ELLES SUIVIES ET MISES EN ŒUVRE ?

↑	 Logos des acteurs du CSC TD
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Fonds belge pour la Sécurité 
alimentaire (FBSA)
Le FBSA visait à améliorer la sécurité alimentaire 
des groupes de population les plus vulnérables. Le 
gouvernement belge a décidé d'arrêter le fonds à 
mi-parcours en 2015. Deux ans après l'évaluation, 
la DGD a développé de nouveaux accents autour de 
l'agriculture et de la sécurité alimentaire, notamment 
sur les systèmes alimentaires durables et résilients 
et l'agriculture intelligente. Ils sont conformes aux 
priorités politiques transversales (nutrition, égalité des 
genres et autonomisation des femmes, et agriculture 
durable). Ces priorités, ainsi que la stratégie actuelle, 
guideront les financements futurs. En principe, il y 
aura une révision de la note stratégique « Agriculture 
et Sécurité alimentaire » de 2017.  
La note politique de la Ministre Kitir souligne 
l'importance de la lutte contre les inégalités 
notamment par l'inclusion des groupes vulnérables. 
Une attention particulière doit être accordée au rôle 
des petits agriculteurs, des femmes et des jeunes dans 
les systèmes alimentaires, afin que ceux-ci puissent 
gagner leur vie de manière durable. Deux nouveaux 
portefeuilles comprennent un pilier sur l'agriculture 
et la sécurité alimentaire. Au Niger, cela passera par 
le renforcement de l'agro-pastoralisme (agriculture 
étroitement liée à l'élevage) et l'encouragement de 
l'entrepreneuriat des jeunes. La Ministre entend 
soutenir l'agriculture familiale et durable en RD 
Congo, notamment en promouvant une approche 
agro-écologique. 
Les systèmes alimentaires doivent être adaptés 
aux conséquences du changement climatique et 
réduire l'impact sur le changement climatique et la 
perte de biodiversité. Les agriculteurs eux-mêmes 
sont souvent touchés par la crise climatique. Un 
soutien supplémentaire est prévu pour l'agriculture 
intelligente et résiliente dans le cadre des programmes 
climatiques. Il s'agit d'une priorité à la fois dans le 
nouveau portefeuille thématique au Sahel et dans 
certains projets et programmes climatique avec des 
partenaires multilatéraux.

L'approche actuelle n'est pas la même que celle du FBSA. Le 
SES constate toujours q’une plus grande l'attention devrait être 
accordée au développement d'une approche multi-acteurs, 
qui tienne compte, entre autres, de la nutrition et de l’accès à 
l’eau.  De nombreux ACNG travaillent  depuis des années sur 
l'agriculture durable et la sécurité alimentaire, ce qui rend la 
coordination et la coopération nécessaires. Dans ce contexte, 
la Plateforme pour l'agriculture et la sécurité alimentaire a été 
relancée en 2021 pour permettre un dialogue structurel avec les 
différents acteurs. En outre, en 2021, une nouvelle coopération 
a été établie avec l'organisation belge Kampani, un fonds 
d'investissement social qui se concentre spécifiquement sur 
les organisations d'agriculteurs à petite échelle. Enfin, il existe 
également une coopération avec l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Groupe 
consultatif sur la recherche agricole internationale (GCRAI) pour 
soutenir la transition vers des systèmes alimentaires durables. 

Stratégies de sortie
Il y a deux ans, cette évaluation a examiné le retrait (2015-
2019) des autorités belges de six anciens pays partenaires 
de la coopération belge : l'Algérie, la Bolivie, l'Équateur, 
le Pérou, le Vietnam et l'Afrique du Sud. La Belgique s'en 
tiendra en 2022 aux pays partenaires actuels. Sur la base 
d’une appréciation réalisée par le gouvernement, il apparaît 
qu'ils respectent les dispositions de la loi. 
Une partie des recommandations consistait à tirer des 
enseignements pour la gestion d'un éventuel retrait des pays 
partenaires, si une telle décision devait être prise à l'avenir. Ce 
n'est pas le cas pour l'instant. La politique de coopération du 
gouvernement est basée sur la continuité et la qualité de la 
coopération. L'objectif est de mettre à profit les connaissances 
et l'expérience accumulées dans les pays partenaires. Dans 
sa note politique, la Ministre Kitir souligne l'importance de 
partenariats à part entière avec les pays partenaires. D'autres 
recommandations portaient sur la poursuite du partenariat sous 
d'autres formes dans les pays où une décision de retrait a été 
prise. Ces recommandations n'ont été que partiellement mises en 
œuvre. Certains acteurs belges, notamment de la coopération non 
gouvernementale sont toujours présents dans les pays de sortie.
La DGD continuera à travailler au renouvellement des 
programmes de coopération dans certains pays partenaires. 
La priorité est accordée aux pays dans lesquels la mise en 
œuvre du portefeuille actuel est bien avancée et où le contexte 
politique permet le dialogue. Les nouveaux accords avec la 
Palestine et le Niger ont été approuvés fin 2021 et signés en 
mars 2022. En 2022, de nouveaux programmes de coopération 
seront négociés avec la RD du Congo, l'Ouganda, le Maroc, le 
Mozambique et la Tanzanie. D'autres pays partenaires suivront 
en 2023 et début 2024. En outre, des portefeuilles thématiques 
pour le climat au Sahel et pour la protection sociale en Afrique 
centrale sont élaborés. 
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↑	 Accompagnement de la filière riz en favorisant des systèmes alimentaires 
	 plus durables et plus résilients au changement climatique au Bénin
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L'ÉTAT D'AVANCEMENT   
DU PROGRAMME 

la base de différents contrats de gestion et ont 
impliqué plusieurs changements. Au Sénégal, les 
agropoles et la manière dont ces forces du marché 
ont été intégrées dans la stratégie et le portefeuille 
du pays ont été discutés plus en détail. 

L'actuel et premier contrat de gestion d'Enabel 
court de 2018 à fin 2022. Le contrat de gestion 
stipule que le SES procédera à une évaluation 
des stratégies pays et que les résultats de 
cette évaluation seront pris en compte dans le 
prochain cycle de programmation. Un groupe de 
discussion a été organisé au début de l'année 
2022 afin d'axer l'évaluation sur cet objectif et de 
fournir des conclusions transversales utiles aux 
négociations pour le futur contrat de gestion et 
les prochains cycles de programmation. 

La stratégie belge pour l’aide 
humanitaire   
L’aide humanitaire belge est financée par quatre 
lignes budgétaires : le core funding, les fonds 
flexibles, les programmes (ONG et multi sur base 
d’appels à projets) et enfin les projets ponctuels. 

Le budget qui y est consacré a 
augmenté de manière significative : 
de 133 millions d'euros en 2010 à 
plus de 193 millions d'euros en 
2020. L'année passée, le montant 
était légèrement inférieur, autour 
des 178 millions d'euros.  L’objectif 
de cette évaluation est d’examiner 
principalement la façon dont 
la stratégie belge pour l’aide 
humanitaire, en particulier les 
principes et priorités géographiques 
et thématiques ont été mis en œuvre 
à travers deux leviers financiers, à 
savoir les programmes et les projets. 

Evaluations en cours 
 

Stratégies pays dans le cadre du 
premier contrat de gestion d'Enabel 
En 2021, le Service de l'Évaluation spéciale (SES) 
a lancé une évaluation des stratégies pays, 
comme prévu dans le contrat de gestion entre 
l'État fédéral belge et l'Agence de développement 
belge Enabel. Le rapport final est prévu pour la 
mi-2022. Deux missions d'enquête au Bénin et au 
Rwanda ont été effectuées sur place par l'équipe 
d'évaluation. Il s'agit des deux premiers pays où 
la négociation et l'établissement des stratégies 
nationales ont été entièrement couverts par le 
premier contrat de gestion d'Enabel. Au Rwanda, 
le SES était également présent pour soutenir 
cette mission de terrain. 

Avec l'aide de consultants locaux, les évaluateurs 
ont mené à distance d'autres études de cas sur le 
Burkina Faso et le Sénégal. La stratégie pays pour 
le Burkina Faso peut être qualifiée d'hybride, car 
le programme et le portefeuille ont été établis sur 
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↑	 L'équipe d'évaluation dans un local « one-stop center » pour les  
	 victimes de violence domestique et sexiste à Kigali, au Rwanda  
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Évaluations prévues 
 

Thème du travail décent 
L'évaluation du CSC Travail Décent réalisée en 
2020 a recommandé au SES de réaliser une 
évaluation plus large du thème du travail 
décent au sein de la Coopération belge au 
Développement. Cette évaluation sera préparée 
en 2022. Le but sera d’apprécier la façon dont 
les différents acteurs de la Coopération belge 
au Développement (Enabel, BIO, ACNG) intègrent 
le travail décent dans leurs programmes et 
projets. Elle portera sur les conditions de 
vie et de travail des travailleurs (ex : liberté 
d’association, rémunération appropriée, 
conditions de sécurité et d’hygiène, etc.). Le 
travail décent est effectivement inscrit depuis 
2013 en tant que thème prioritaire dans la Loi 
relative à la Coopération au Développement.

Fragilité
La Belgique concentre une partie considérable 
de sa coopération au développement dans 
des contextes fragiles. Un choix apprécié, mais 
qui nécessite aussi une approche adaptée. 
L'évaluation se concentrera sur la politique et 
les instruments belges en matière de fragilité et 
sur leur application dans les pays partenaires. 
L'attention sera portée sur les différents canaux 
et leur cohérence dans un contexte fragile. La 
note stratégique sur les situations de fragilité 
de 2013, les lignes directrices sur la fragilité 
(ACROPOLIS) et le travail de l'INCAF (International 
Network on Conflict and Fragility) constitueront 
une base importante pour cette évaluation. 
L’évaluation, qui débutera au second semestre 
2002, devrait se concentrer sur les Régions des 
Grands Lacs et du Sahel.

Quinze études de cas portant sur des projets 
et programmes seront effectués dans trois 
pays. Il s’agit de deux pays partenaires (RDC et 
Palestine) et un pays non-partenaire, à savoir 
le Liban. En outre, et ce à travers deux études 
pays en RDC et en Palestine, le nexus entre l’aide 
humanitaire et la politique de développement 
sera abordé afin d’illustrer les synergies et la 
complémentarité entre ces deux dimensions.

Le rapport final est prévu en septembre 2022. 
Les résultats tirés et les recommandations 
préconisées seront utilisés pour améliorer les 
futures interventions de la Belgique, notamment 
quant au choix des instruments financiers 
appropriés en matière d’aide humanitaire.

Évaluations d'impact 
En 2017, le SES a contribué au lancement de cinq 
évaluations d'impact en collaboration avec la 
DGD et les fédérations. Toutes seront terminées 
en 2022. Un événement d'apprentissage est 
prévu à la fin de l'année 2022. L’objectif sera 
de tirer les enseignements de ces évaluations 
approfondies et des méthodologies rigoureuses. 
Il s'agit des cinq interventions suivantes de la 
coopération non gouvernementale : 

•	 Approche « genre » du soutien des 
syndicats dans les usines textiles en 
Indonésie 

•	 Appui à l’autonomisation des femmes au 
Maroc  

•	 Lutte intégrée contre la vulnérabilité 
et l’exclusion au Rwanda  

•	 Youth engagement –Impliquer les jeunes 
dans la promotion des droits humains 
dans les pays en développement  

•	 Plaidoyer pour la justice climatique en 
Belgique 
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EXAMEN PAR LES PAIRS DU  
SERVICE DE L’ÉVALUATION SPÉCIALE
Contexte et finalité   
L’arrêté royal (AR) portant création du Service de 
l’Évaluation spéciale (SES) établit que le SES doit 
organiser régulièrement une évaluation de ses activités, 
conformément aux principes de peer reviews édictés par le 
CAD de l’OCDE. Entre octobre 2021 et février 2022, le SES s’est 
ainsi soumis à un examen par les pairs sous la supervision 
de ses homologues des Pays-Bas, de l’Allemagne et du 
Portugal, ainsi que d’un représentant de l’OCDE (réseau 
EvalNet). La mise en œuvre de cet examen a été confiée 
à des évaluateurs externes du bureau Ecorys (Pays-Bas). 

Culture d’évaluation   
Le SES a contribué à une évolution positive de la 
culture d’évaluation au sein de la Coopération belge au 
Développement, entre autres au travers du processus 
de certification. Prioritairement axé sur l’apprentissage, 
ce processus visait au renforcement de la fonction 
d’évaluation auprès des acteurs de la Coopération 
belge au Développement. Cependant, les nombreuses 
évaluations internes menées par les acteurs du 
développement portaient une trop grande attention à 
la reddition de comptes, ce qui a entraîné une lassitude 
face à l’exercice d’évaluation et fait obstacle à d’autres 
avancées au niveau de l’adhésion à l’exercice. Le SES et les 
autorités sont dès lors encouragés à orienter davantage 
le système d’évaluation général vers l’apprentissage.
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  L’examen par les pairs s’est articulé autour de 
quatre piliers essentiels au bon fonctionnement 
d’un service d’évaluation indépendant :

•	 Quels sont les facteurs qui garantissent un contexte 
favorable pour la mission d’évaluation du SES ?

•	 De quelle manière les procédures et méthodes de 
travail du SES assurent-elles l’indépendance et 
comment contribuent-elles à la qualité du travail 
fourni ?

•	 Quels sont les facteurs déterminants pour la 
crédibilité du SES ?

•	 Dans quelle mesure le SES participe-t-il à la 
redevabilité et à l’apprentissage ? Les évaluations 
sont-elles prises en compte dans le processus de 
décision ? 

Indépendance et missions fondamentales
La séparation formelle entre le Service de l’Évaluation spéciale 
et la Direction Générale Coopération au Développement et Aide 
humanitaire (DGD) garantit l’indépendance organisationnelle 
du SES. Cette séparation se traduit également par le caractère 
indépendant des évaluations. Néanmoins, le SES n’est pas 
complètement à l’abri d’influences extérieures, compte tenu du 
fait que les autorités décident de son mandat, de ses activités 
(supplémentaires), de son budget et de son personnel. 
Outre le mandat d’évaluation, le SES est chargé de 
tâches annexes qui, parfois, ne relèvent pas des missions 
fondamentales d’un service d’évaluation externe et que ses 
pairs, à savoir d’autres services similaires des pays de l’OCDE, 
n’assurent d’ailleurs pas. Il est question en l’occurrence de 
tâches telles que la certification de la fonction d’évaluation 
des organisations de la Coopération belge au Développement 
ou le suivi du réseau MOPAN. Le SES ne disposant pas toujours 
des moyens humains nécessaires à l’exécution de ces tâches 
annexes, il lui est recommandé de se concentrer sur sa 
mission fondamentale, à savoir la réalisation d’évaluations 
indépendantes de qualité.

Crédibilité et rapports d’évaluation
L’approche participative, impartiale et indépendante 
adoptée par le SES pendant les processus d’évaluation 
garantit des rapports d’évaluation de qualité. Le SES s’est 
penché sur un large éventail de sujets et a encouragé la 
réalisation d‘évaluations d’impact innovantes. Toutefois, 
les recommandations formulées dans les rapports doivent 
être encore davantage axées sur les actions à entreprendre. 
L’approche participative adoptée au niveau de la planification 
et du suivi des évaluations est également appréciée, bien 
qu’il subsiste une marge de progression en la matière. La 
programmation des évaluations peut encore être améliorée, 
en concertation avec les acteurs politiques.

Redevabilité et apprentissage : suivi des évaluations
Le SES contribue à l’obligation de rendre compte de la 
Coopération belge au Développement, entre autres au moyen 
de son rapport annuel au Parlement. Comme c’est le cas chez 
d’autres donneurs, l’exploitation des évaluations connaît des 
succès divers. La culture d’apprentissage au sein de l’ensemble 
du système belge de coopération au développement peut 
encore progresser. Des améliorations sont par exemple 
possibles dans le suivi des recommandations. Bien qu’un 
suivi soit réalisé de façon formelle et considéré comme une 
bonne pratique par l’OCDE,  il s’agit à présent de franchir le 
pas du suivi formel au suivi effectif.
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ACNG
AR
BIO
CDN
CPA
CSC
D4D
DAC
DGD
EDFI
EMSFA
Enabel
EU
FAO
FBSA
FEM
FMI
FNUAP
FPMA
FVC
GCRAI
GFATM
HCDH
INCAF
IOB Antwerpen
IOB Nederland
M&E
MOPAN
NECOC
NTC
OCDE
ODD
OIM
OIT
OMS
ONG
ONU
ONU Femmes
ONUSIDA
PARERBA
PASA
PCTD
PNA
PNUD
PNUE
RD Congo
SEA
SES
SH
SPF
TTE
UNICEF
VLIR-UOS

ACademic Research Organisation for POLicy Support
Acteurs de la coopération non gouvernementale
Arrêté royal
Société belge d'Investissement pour les Pays en Développement
Contributions déterminées au niveau national
Centre de Perfectionnement Administratif 
Cadre Stratégique Commun
Digital for Development
Comité d'Aide au Développement
Direction Générale Coopération au Développement et Aide humanitaire
European Development Finance Institutions
Environmental management of strategic forest areas
Agence belge de développement
Union européenne
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Fonds belge pour la Sécurité alimentaire
Fonds pour l’environnement mondial
Fonds Monétaire International
Fonds des Nations Unies pour la population
Fonds pour les pays les moins avancés
Fonds vert pour le climat
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme
Haut-Commissariat aux droits de l'homme
International Network on Conflict and Fragility
Institut de politique du développement (Université d'Anvers)
Direction de la recherche internationale et de l'évaluation des politiques
Monitoring and Evaluation
Multilateral Organisational Performance Assessment Network
National Emergency Coordination and Operations Centre
National Teachers’ Colleges
Organisation de Coopération et de Développement Economiques
Objectifs de développement durable
Organisation Internationale pour les Migrations
Organisation internationale du Travail
Organisation mondiale de la Santé
Organisation non gouvernementale
Organisation des Nations Unies
Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
Programme Commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA
Projet d’Appui à la Réduction de l’Émigration Rurale et à la Réintégration dans le Bassin Arachidier
Plateforme Agriculture et Sécurité alimentaire
Plateforme de Coordination Travail Décent
Plan d’adaptation national
Programme des Nations Unies pour le développement
Programme des Nations Unies pour l'environnement
République démocratique du Congo
Sexual Exploitation and Abuse (l'exploitation et les abus sexuels)
Service de l'Évaluation spéciale de la Coopération belge au Développement
Sexual Harassment (le harcèlement sexuel) 
Service Public Fédéral
Teacher Training Education
Fonds des Nations Unies pour l'enfance
Vlaamse Interuniversitaire Raad - Universitaire Ontwikkelingssamenwerking
(Conseil interuniversitaire flamand - Coopération universitaire au Développement)
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↑ Projet PARERBA : une femme cueillant des fruits dans un champ agricole au Sénégal  
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